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INTRODUCTION

Le contexte actuel estmarquépar de profondes mutations des structureséconomiques

au niveau mondial, ce qui posela question del’attractivité internationale des espaces.Dans de

nombreux cas, cettequestion est assimilée à celle de l’intégration dans les réseaux

internationaux des systèmes productifs urbains, comme tendent àle montrercertaines analyses

de la métropolisation. Les conséquences de telles évolutions sont significatives sur leplan

spatial, tant au niveau international que régional oulocal puisque sontredéfinies les relations

entrenations,entre firmes, etc.S’instaure,de ce fait, uneconcurrence accrue entre lesvilles,

concurrence qui dépassedésormaisle cadre des frontièresnationales.Cette concurrence est

liée, notamment au choix de localisation desfirmes, ce qui explique lesefforts menés par

certainesvilles pour renforcerleur attractivité.

Pour ce qui concerne plus particulièrementla France, lesvilles françaises étaient

autrefois en concurrence entreelles pour attirer les firmes et organismesqui, suite aux

délocalisations et déconcentrations, devaient quitterle bassinparisien.C’est dans cecontexte

que Toulouse a pudévelopper son industrie aéronautique et spatiale. Oraujourd’hui, lesvilles

françaises doiventfaire faceà la concurrence devilles européennes, souvent plus puissantes et

plus performantes.

La faiblesse desvilles et des régions françaises constitue un handicap. Lestentatives

faites pour remédier au déséquilibreentreParis etle reste dela Francen’ont pas véritablement

abouti. Les délocalisations et déconcentrations réalisées depuis plus de 50 ansn’ont pasréussi

à conférer aux villes françaises unedimensioneuropéenne. Aprèsla tentative avortée de

constitution d’un grand Sud-Ouest (avec les trois régions Aquitaine, Midi-Pyrénées et

Languedoc-Roussillon) dans les années soixantedix, la DATAR semble vouloir redessiner un

grandbassinurbain dansle Sud-Ouest qui s’articuleraitautour desdeux métropolesrégionales

de Bordeaux et Toulouse.Cettecoopérationentre les deuxvilles leur permettraitd’assurerles

fonctions spécifiques à des métropolesd’envergure internationale (pouvoir financier,

économique, politique,etc.). Cependant,alors que lesélus toulousains setournent versl’Arc

Méditerranéen, et plus particulièrementvers Barcelone, ceux del’Aquitaine regardentvers

l’Arc Atlantique, espéranttirer profit de la position centrale de Bordeaux.
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Longtemps présentées comme des concurrentes,compte tenu de certaines

ressemblances qui les caractérisaient, les deuxvilles présentent cependant des

complémentarités au niveau deleurs systèmes productifs locaux ce quilaisse supposer des

coopérations futurespossibles, dansle but de créer un pôle de dimension européenne.

En effet, de par leurs histoires, ces métropolesrégionales se sonttoutes deux plus

orientéesvers l’instauration d’alliances avec d’autresgrandesvilles, souvent étrangères, que

versle développement deliens avec lesvilles de leur région.L’une des conséquences a été une

déconnexion de ces métropoles vis à vis deleur région, et unefaiblessedes armatures urbaines

sur le plan régional - surtout dansle cas de Toulouse quipeut être qualifiée,compte tenu de

cette absenced’armatureurbaine, deville primatiale. Par conséquent,Bordeaux et Toulouse,

parties intégrantes du grand Sud-Ouest, opèrent dans un environnementrégionalpeu porteur.

Par ailleurs, tenues pendant longtemps à l’écart des grands foyers del’Europe

Industrielle, Bordeaux et Toulouse ontraté leur Révolution Industrielle. Cependant, elles ont

su développer conjointement une industrie aéronautiquesous l’impulsion d’une politique de

décentralisation etsouscelledes acteurslocaux.

Un état deslieux permettra,dans ce rapport, defaire ressortir, en retenant certains

indicateurs, les facteurs de synergie entre lesdeux villes, et de dépasserl’image traditionnelle

de villes concurrentes.

Ces indicateurs permettent une analyse internedansla mesure oùils visent àmettre en

évidence les dynamiques locales à travers les forces et faiblesses des systèmesproductifs

locaux (en termesd’emploi,de population,d’évolution sectorielle,etc.).

Une analyseexterne serapar ailleurs privilégiéepour évaluerl’intégration des deux

villes dans des réseaux internationaux stratégiques, notamment àtravers des indicateurstels

que lesflux d’échanges,les transports, les taux dedépendance dans le cas des grandsgroupes

(à traversla concentration dessièges sociaux),le rôle de l’innovation et de la recherche-

développement surle plan international, etle poids des services dansla constitution de

métropoles à vocation internationale.

L’essoufflementde Bordeaux dans certainsdomaines pourraitalors êtredépassé dansle

cadred’une coopération avecToulouse qui entirerait elle-mêmeavantage pourleur insertion

dans des réseaux de portée internationale.

La documentation Française : Les perspectives de coopération entre Bordeaux et Toulouse



Ces facteurs de coopération seront mis enévidence à travers trois grandes orientations

privilégiéesdans ce rapport.

Tout d’abord, nous présenterons lesspécificités des deux métropoles quirestent, à

l’heure actuelle, plus dedimensionrégionale, dansla mesure oùelles présentent encore une

relativementfaible intégration internationale.

Par ailleurs,nous insisterons surl’originalité de leurs trajectoires socio-économiques, en

mettantl’accentsur leurs points communs et leursdivergences.

Enfin, nous présenterons les dynamiquesd’innovationqui les caractérisent, notamment

à traversleur potentiel de formation/recherche etle rôle deleur technopole.

I. DES METROPOLES DOMINANTES SUR LE PLAN REGIONAL,

A L’INTERNATIONALISATION ENCORE FAIBLE

Pourpouvoir évaluer dansquellemesure les deux métropoles régionales deToulouse et

Bordeauxseraient susceptibles des’insérer dans des réseaux internationaux stratégiques,il

importe de mettre enévidence les spécificités de chacune pour repérer les bases de

coopérationspossibles. Une analyse dynamique des forces et faiblesses au niveau de leurs

spécificités locales(A) est donc un préalable nécessaire à une étude des potentialitésd’insertion

surle plan international(B).

A. Bordeaux et Toulouse: lesspécificités locales

Voisinespar leur implantationgéographique, situées dansle Sud-Ouest dela France,

entourées dezonesruralespeudenses et trèséloignées detoute autremétropole régionale, les

agglomérations bordelaise et toulousaine sontaussi prochespar leur population. Maisalors

quele rang de Bordeauxdansla hiérarchieurbaines’expliquepar un processusd’accumulation

séculaire des populations et des activités,il n’en est pas de même pourla ville de Toulouse.

Cettedernière apparaîtalors comme uneexception dansla logique de croissance desautres

grandesvilles françaises.
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1. Des comparaisons possibles entermes de croissanceurbaine

Le nombre d’habitants - 697 000 pourla métropole bordelaise, et 650 000 pour

Toulouse -fait desdeux capitales régionales des entitéstout à fait comparablesd’un point de

vue strictement démographique. Ellesoccupent respectivement lacinquième et la sixième place

dansla hiérarchie urbaine desvilles françaises.

Cependant,il n’en a pas toujours étéainsi. Au début du XIXèmesiècle, la ville de

Toulouse necomptait que 52 000 résidents contre 92 000 pourBordeaux, 100 000 pour Lyon

et Marseille, et 85 000 pour Rouen et Nantes. En 1911, sa population triple, atteignant

150 000 personnes.C’est depuisla dernièreguerre quela régiontoulousaine abénéficiéd’une

croissance démographique exceptionnelle, grâce à undynamismeéconomique qui a permis de

retenir les habitants, etsurtout d’en attirer de nouveaux. Entrente ans, elle a gagné 56

communes, 578km2 et 321 000 habitants. L’agglomérationcompte désormais 650 336

résidents (au sensINSEE)1, 58 communescontre 44pour l’agglomérationbordelaise.
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Depuis 1962, onpeutnoter que Bordeaux a gagné des habitants (33%), maisdans des

proportions moins spectaculaires que Toulouse(plus de 67%). Surla dernière période

intercensitaire, qui correspond aux deuxderniers recensements généraux de population (de

1982 et1990), sa populations’estaccrue de 7,3% contre 13% pour Toulouse, et les tendances

se confirment. On obtient un taux annuel durantla même période de0,9%, taux qui est

désormais inférieur àcelui de l’agglomérationtoulousaine qui est de 1,5%. Ces chiffres sont

significatifs dansla mesure où certaines agglomérations, telles que lesvilles minières del’Est de

la France (Metz,Nancy), connaissent unnet déclin de leur population depuisla fin de la

guerre. Cette attraction de population correspond à un"rééquilibrage" de la France qui a été

qualifié de "revanche du Sud". Ce phénomène concerne aussi lesvilles de Montpellier, de Pau,

et celles del’arc méditerranéen.

Les deux métropoles régionales participent au mouvement générald’urbanisation qui

a marquéla France durantla périoded’aprèsguerre. Elles ont eneffet connu une première

phased’urbanisationavecl’augmentationde la population àla fois dansla ville centre ("core")

et dansla banlieue ("ring"), et ceci, dans les années soixante.Puissesont succédées des phases

de suburbanisation (fortehausse dela population du ring), de désurbanisation (lecore sevide)

et de réurbanisation (lorsque les centres serepeuplent auprofit de la banlieue).Dans lesannées

soixante dix,la population s’est déplacée, dans degrandes proportions, du"core" vers le

"ring". Ce déplacement a étéplus marqué dansle cas del’agglomérationbordelaise car, àpartir

de 1967,ellea bénéficiédela construction de trois ponts qui ontpermisl’implantation de HLM

et d’autres constructions surla rive droite. Le déclin dela commune de Bordeauxs’est

manifesté dèsla fin des années soixante avec uneperte de 25% desa population en 20 ans.

Toulousen’en perdra que 7%, etplus tardivement(1975-1982).Mais, grâce à une politique de

réhabilitation et de revalorisation des centres,entre 1% et 3% des populations ontregagnéle

centre historique de Bordeaux. Cefaible pourcentagepeut paraître symbolique,mais des

estimations donneraient,en 1995, une accentuation dela réurbanisationavec 10 000résidents

supplémentaires pourla commune de Bordeaux.

Si les deux populations urbainesprésentent dessimilitudes,leur répartition spatiale

estnéanmoins très différente. En effet,la ville-centre deToulouse a un poids démographique

prépondérant dansl’agglomération,bien qu’il tende à se réduire.Il représentait, en 1962, plus

de 84 % de la populationtotale, alorsqu’il est désormais de 55%. Toutefois,sabanlieuen’est
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constituée que de petites communes. Ladeuxièmecommune del’agglomérationest Colomiers,

avec 26 000résidents contre 55 000 pourMérignac dansla banlieuebordelaise. Les dix

premières communes ne représentent que 34 %dela population totale(contre un peumoinsde

la moitié pour Bordeaux). Cecontexte explique la mise en place tardived’un système de

coopération intercommunale. En effet,alors que les autres grandesvilles sont dotées de ce

type de structure(communauté urbaine, district) depuis des décennies,il faudra attendre1992

pour voir la naissance du district de Toulouse. Aucontraire,la ville de Bordeaux a étéparmi

les premières à mettre enplaceun tel mode de coopération. Avec les 27 communes de sa

banlieue,Bordeaux acrééla Communauté Urbaine deBordeaux (CUB) dès1968.

Une baisse sensible del’attractivité de Bordeaux aaussipu être observée. Laville, à

cause de safaible superficie (49km2 contre 118km2 pour Toulouse), concentraitla moitié des

habitants del’agglomération en 1962, et elle n’en a retenu que 30% environ. Cette

concentrationrésultait dela miseen placed’un dispositif important en matière de migrations.

En effet,la période 1962-1990révèleun solde positif deséchanges migratoirespour les deux

agglomérations, soit 162 625 personnes. Les deuxvilles accueillent notamment un nombre

important de rapatriésd’Afrique du Nord (entre 1962 et 1968). Au vu des derniers

recensements, Toulouse reste toujours uneterred’accueil ;elle enregistre un solde positif de 47

227individus.

Ce sont désormais les étudiants et les jeunes actifs demoins de 40 ans qui constituent

les flux entrants dela région Midi-Pyrénéesvers sa capitale, et nonplus les populations de

l’exode rural. Les migrants viennentessentiellementde Paris et desrégions limitrophes.Si

Bordeaux affiche, elle aussi, un solde positif, ce solde estinférieur de moitié àcelui de

Toulousepuisqu’il représente 24 323 personnes.Enfin, les échanges modestes quiexistent

entre lesdeux capitales régionalessefont au profit deToulouse.

Actuellement,la population étrangère est sous-représentée dans les deuxvilles si on la

compare aux autres grandesagglomérationsfrançaises.Elle oscilleentre 7% et 8 % pour les

deux métropoles régionales, contre 15%à Paris, ou 10 à 14% pour desvilles comme

Strasbourg,Lille ou Lyon. Les populations maghrébines et celles dela péninsule ibérique

constituentla majeure partie des étrangers. Cependant,l’internationalisationde l’aéronautique à

Toulouse,liée au consortium Airbus, a favorisél’arrivée de ressortissantsd’Europe duNord,

des Iles Britanniques et del’Allemagne, population constituée de personnelsqualifiés.

L’ouverture d’un lycée international illustre l’intégration de la ville dans les relations
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internationales.Comptetenu de son passéportuaire, de son ouverture auxéchanges,la ville de

Bordeaux aaccueilliune population étrangère (britannique, africaine...) qui estprésente dansla

ville et intégréedepuis desdécennies.

Toutes cesmigrations ont augmentéle nombre de résidents, et elles ont contribué à

freiner levieillissementde la population,vieillissementdû àla baisse tendancielle dela natalité

dans lesunités urbaines.

L’attractivité qu’ont exercé les métropoles sur les populations est fortement liée aux

créations d’emploi enregistrées durantla période 1962-1990. En terme decréationsd’emploi,

les deux agglomérationsaffichent des gains del’ordre de 21,8 % pour Toulouse, et de 15%

pour Bordeaux. Mais ces hausses nesuffisentpas à absorberla totalité de lamain d’oeuvre

présente dans les deuxvilles. Cela s’est traduit par un nombre de demandeursd’emploi

croissant. En 1995, lestaux de chômage étaient de l’ordre de 13% dans les deux

agglomérations. En effet,l’évolution favorable del’emploi et la réduction dela proportion

d’actifs dans les populations(22%) n’ont pas pourautantévité la montée du chômage.C’est le

paradoxe desrégions du sud.Cette situationprovient dela forte pression démographique due

au caractère relativement jeune dela population ainsi qu’à l’arrivée d’actifs, en provenance

d’autresdépartements, attirés par les créationsd’emplois.

Si l’on considère les deuxzonesd’emploi, les taux de chômage sontsemblables,ainsi

que leurs caractéristiques.Ils restent supérieurs àla moyenne nationale(ils sont del’ordre de

14% contre 12,5% pourla moyenne nationale),mais sont comparables aux taux desgrandes

métropoles. Au 31 décembre 1994,la zoned’emploi bordelaise totalisait 58 428demandeurs

d’emploi. Les femmes, àBordeaux commeà Toulouse, sont les plus touchées ;elles

représentent50% des demandeursd’emploi, chiffre en progression de25%. Lapart des jeunes

de moins de 25 ans est également importante.

Le patrimoine logement permetaussi de caractériser et decomparerla dynamique des

villes. De cepoint de vue,la capitale occitane enregistre des records.Avec une progression du

logementde 45% de 1962 à 1990,soit 72 000 résidences supplémentaires, ellese hisse au

premierrangnational àla fois pour la construction de logements neufs, etpour la construction

de bureaux enblanc (horsParis, et surla période 1985-1990).L’agglomération bordelaise ne

connaît pasla mêmeembellie, bien que son parclogement ait malgrétout augmenté de 28%

surla mêmepériode. Mêmesi le taux de croissances’essouffle,la période 1990-1995 a vu une
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augmentation globale de 5%. ABordeaux, les constructions sefont essentiellementdansla

banlieue,notamment dans lesvilles dites universitaires comme Talence,Pessac,Gradignan. La

ville centre,après avoir connu un taux de croissanceannuel de 1% environjusqu’en 1990,

semblevoir la tendances’inverseravec un taux de0,44% sur lapériode de 1990-1995.

En conclusion, il ressort de cet état deslieux que la croissance desvilles est

aujourd’hui fonction deleur attractivité. C’est surl’environnement leplus proche que cette

attractivité vatout d’abord s’exercer.Les populations desvilles voisines vont être amenées à

migrerpour disposer de facteurs queleur ville ne possède pas, facteurstels quel’université, les

loisirs, des emplois. Ceci va favoriser uneconcentration géographique des activités et des

individus dans les grandesvilles, et renforcer ainsi leur poids au niveau national et

international.

Si les villes de Bordeaux etToulousese caractérisenttoutes deux par un certain

dynamisme au niveau local comme le prouvent les facteurs que nous avons retenus (en

termes de population, dedynamique urbaine, de créationsd’emploi, etc.), uneanalyseplus fine

nous a montrédes divergencesà certainsniveaux (au niveau dela répartition intra-urbaine des

populations, del’attractivité desvilles, et dela construction de logements).

Il convientd’analyser,dans une démarche comparative,leur évolution respective du

point de vue de leur intégration régionale.
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2. Des insertions régionalesdivergentes

La nature del’insertion des deux métropoles au niveau régional sera évaluée àla fois à

travers leur place ausein des armaturesurbaines,mais aussi à traversla spécificité des

migrations alternantes.

a. Des modèles régionaux de type "périphérique" dominant 2

Bien que lesactions menéespar la DATAR aient eu pour objectifd’amoindrir la

structurehiérarchique del’armature urbaine française, les configurations héritées du passé

demeurent. Ces configurations sontinégalitaires dansla mesure oùelles reposent sur des écarts

sensiblesentre lesfonctions et les équipements urbains. Laforte dépendance desvilles

françaises vis à vis dela capitale nationaleillustre cette structurehiérarchique.

Cependant, des modèles régionaux, commecelui de l’Aquitaine ou de Midi-Pyrénées,

s’inscriventeux aussidans ce type de schéma : uneville rayonne sur unterritoire assezvaste et

dominetoutes lesautresvilles. Cette configuration s’explique,dans les cas présents, parla

distance assez grande qui sépare cescapitales régionales de Paris.Cettedistance a en quelque

sorte"protégé" les deuxvilles, et elle leur a permisde se développer et de devenir desvilles

importantes àl’échelle nationale. Onretrouve les mêmes logiques dansle cas devilles comme

Lyon, Marseille, ouNice. De ce fait,Bordeaux et Toulousepeuvent être qualifiéestoutes deux

de villes "primatiales". Par exemple,la population dela capitale girondine est quatre fois

supérieure àcelle de Pau,la deuxièmeville de la région. La comparaison est encore plus

frappante en ce qui concerne Toulouse carelle totalise huit foisplusd’habitantsque Tarbes.

C’est surtout dansle cas de la région Midi-Pyrénées quecette suprématied’une

métropole régionaleest la plus manifeste.On compare Toulouse etsarégion àcelle de Paris

vis à vis du reste dela France, commeil ressort del’expression :"Toulouse et ledésert Midi-

Pyrénées". Ce débatopposeceux qui voient dansle développement deToulouse uneffet

bénéfiquepour la région, à ceux qui pensent quecette situationaffaiblit les villes moyennes, et

pénalise, en dernierressort,la région. Pour cesderniers,le rapport centre-périphérie avantage

la grandeville. Et, en effet, Toulousedominepar sapuissance commerciale etfinancière. Elle

prélève les revenus régionauxsans lesréinvestir. Il se crée des forces centripètes(effets
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prédateurs) qui vont appauvrir etstériliserla région.Ce constat renvoie àla problématique des

métropolesd’équilibre qui a sous-tendula politique del’Etat en matièred’aménagementdu

territoire françaisdans les années soixante. Lacréation de huitmétropolesd’équilibre3 (dont

Bordeaux et Toulouse)devaitalorscontrebalancer le pouvoir deParis.Cettepolitique reposait

sur l’idée que la croissancen’apparaîtpas partout à lafois, qu’elle se manifeste en certains

endroits pour ensuite sediffuser à l’ensemble de l’économie. En dotant ces métropoles

d’équilibre de fonctions importantes(CHR, facultés, grandesécoles,etc.), l’Etat espérait

qu’elles généreraientun développement quise diffuserait à la région. Mais le bilan a été

décevantcar, aulieu de diffuser les richesses,ellesles ont accaparées.

Dans unepremière analyse,Bordeaux et Toulouse seprésentent donc comme deux

métropolesdominant leur région.

Tout d’abord, les deux agglomérations concentrent plus du quart dela population

régionale. Elles totalisent égalementle tiers desemplois dans leur région.Si l’on comparepar

rapport au poids desautres principales agglomérations (endehors de Bordeaux ou de

Toulouse) dansleur régionrespective, les chiffres sontsignificatifs.Bayonne et Pauregroupent

à peine11% dela populationd’Aquitaine,et 12 % de sesemplois.La situationestencore plus

contrastée enMidi Pyrénées puisque Tarbes etAlbi ne concentrent que 5,8% de la population

régionale et7,1 %desemplois.

Par ailleurs, Bordeaux et Toulousedemeurent des agglomérations relativement jeunes

avec seulement 18% de personnes âgées de plus de 60ans4, et un quart dela population de

moinsde 25 ans alors quele reste dela région vieillit. En Aquitaine,seulle département dela

Gironde maintient le solde naturel dela région positif (jusqu’en 1993). La croissance

démographique dans ces régions est dueautantà leur solde naturelqu’à celui des migrations.

En 1990, 85 % des nouveaux arrivants enMidi-Pyrénéesse sontinstallésdans le "grand"

Toulouse.Une étude desflux d’arrivéeset de départsd’actifs en Midi Pyrénées montre que

toutes lesvilles dela régionsont déficitaires visà vis de la capitalerégionale.Paradoxalement,

ce sont lesvilles les plus proches de Toulousequi affichentdemeilleursrésultats.
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Mais uneanalyse plus fine montre desdivergencesentre lesdeux villes en ce qui

concerne les manifestations desprocessus demétropolarisation enjeu.

Ce processus demétropolarisation des actifs renvoie aufait qu’une ville perde des

habitants au profitd’une ville plus importante"5. La métropolarisation favorised’abord les

grandesvilles. En effet, uneville moyenne peut voirsa population augmenter dans unpremier

temps,si lesflux qu’elle reçoit devilles inférieures sont plus importants que ceuxqu’elle perd

au profit d’une ville plus grande.Mais, à pluslong terme,elle assèche sonenvironnement

immédiat. Songainne peut être quetransitoire, et son soldefinira par être déficitaire.

Ces mouvementscaractérisentToulousedepuis les années soixante.Leur conséquence

est un fort affaiblissementdu poids desvilles de la région. Une étude del’INSEE6 conclut

même à la disparition de villes commeMillau à moyen terme. Le poids deToulouse est

d’autant plus importantqu’elle ne subit pas de déplacements des actifsvers desvilles plus

grandescomme Paris, Lyon ouMarseille. Cas rare,le solde de Toulouse est deplus en plus

excédentaire par rapport àla capitale (+ 27 778 surla dernière période intercensitaire). De

plus, elle estgagnante dans ses échanges avec les autres grandesagglomérations dupays.

Cettemétropolarisation a entraînél’affaiblissementde l’armature urbaine régionale de

Midi-Pyrénées, ce qui se traduitpar une faible attractivité desvilles moyennes danstous les

domaines et par uneconcentration des activités économiques (industrielles,etc.) et des

activités de recherche dansl’agglomérationtoulousaine.

Pour Bordeaux, la situation estdifférente. Si, jusqu’en 1982,l’Aquitaine affichait une

stabilité globale desa structure hiérarchique, l’évolution récente montre desdynamismes

contrastés entre lesvilles. Ce sont notammentles deuxvilles les plus éloignées dela capitale

régionale (Bayonne etPau ) qui sesont progressivementaffirméescomme de véritablessous-

capitales, comme en témoignela présenced’universités,de zonesindustrielles et commerciales,

d’aéroports. Elles ontainsi sensiblementcontrebalancéle poids dela capitale régionaleen

étendant leur zone d’influence au-delà de leur environnement immédiat. Mais elles ne

constituent en aucun cas desvilles concurrentes de Bordeaux carelles restent deniveau
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inférieur. Par ailleurs,si Bordeaux enregistre des soldespositifs dans seséchangesavec les

autresvilles de la région, ceux-ci se situent dans desproportionsmoindres que ceux desa

voisine occitane.L’imaged’uneville tentaculaire et dévitalisantepour sarégion ne convient pas

dans le cas del’Aquitaine, mêmesi son poids dansla région est loind’êtrenégligeable.

En conclusion, il convient de dépasser un premier niveaud’analysequi amènerait à

considérerToulouse et Bordeauxcomme desvilles présentant des similitudes dupoint de vue

de leur intégration régionale. Une étudeplus fine des réalités conduit à présenterToulouse

comme uneville à forte polarisation régionale, alors queBordeaux s’inscrit dans unréseau

de villesplus structuré surle planrégional.

Par ailleurs,force est de constater quele pouvoir d’attraction et de commandement des

deux métropoless’étend sur l’ensemble de leur région et dépassemême les limites

administratives. L’aire d’influence bordelaises’étendversla Charente etla Charente Maritime,

et celle de Toulousevers le Roussillon. Certaines villes, comme Agen etTarbes, sontmême

sousl’influence des deux métropolesrégionales. Detels constatslaissent à penser quel’aire

métropolisée deBordeaux et Toulouse alargement dépassé leslimites des agglomérations (au

sens de l’INSEE), ce quijustifie une étude des migrations alternantes.

b. Les migrations alternantes

A nouveau,il convientd’insister ici sur les similitudes et divergences qui peuvent être

repéréesentre lesdeux agglomérations surle plandesmigrations alternantes.

Si la Communauté Urbaine de Bordeaux regroupe 27 communes,l’agglomération

bordelaise (au sens de l’INSEE) encompte 44.L’aire d’attraction renvoiedonc à une zone

beaucoup plus largedont leslimites sont difficiles à préciser.Cependant,il est démontré que

l’attraction d’une ville sur son environnementfaiblit au fur et à mesure quela distance

augmente, pour tendre vers zérolorsqu’elle rencontrel’influence d’une autreville. On évalue

cette aired’attraction àtravers les migrations alternantes,c’est à dire les déplacements de
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personnes actives entre leurlieu de résidence et leur lieu de travail. Le système MIRABELLE7,

mis au point(entre autresraisons) pourl’étude des bassinsd’emplois, fournit la liste détaillée

des migrationsentre communes à partir des recensements. Le découpage du territoire en

"zones d’emplois", réalisé en 1982, puis modifié en 1993 (par l’INSEE), s’appuie

essentiellement sur les migrationsalternantes dudomicile au lieu de travailainsi que sur

l’activité économique. La détermination de ceszones d’emplois fournit un cadred’analyse

propice à une réflexion sur les agglomérations. On utilisera désormais cedécoupage pournotre

étude.

La zoned’emploi de Bordeaux est découpée encinq souszones.L’emprise spatiale de

la métropole bordelaise est représentée parla Zone Centrale qui est constituée de 70

communes.Elle accueille quotidiennement 42 000 migrants alternants, et en envoie quatre àsix

fois moinsvers les autreszones. On remarquela dépendance dezonesentières telles que lesud

du Médoc, Saint-André de Cubzac etsurtout la Haute Lande girondineenversla capitale

régionale. La période1982-1990 montre une accentuation del’attraction de la zone centrale

sur les autreszones.Cettedomination del’agglomérationbordelaise vis à vis des proximités

localess’opèregrâce au réseauautoroutier etroutier, mais aussi grâce aux lignes de chemins

de fer. Pourtant, lesflux de migrationen sensinverse, c’est àdire dela zonecentralevers les

autres zones,s’amplifient.

Le cas deToulousediffère. Eneffet, pendant longtemps,le trafic entreToulouse etsa

banlieue estapparu comme secondaire parrapport aux déplacements intra muros, ce qui

expliquele manqued’études sur ce sujet.Pourtant, au cours de cesquinze dernières, lesflux

des migrations alternantes ont fortement augmenté. Ilss’effectuentdans un périmètre detrente

cinq kilomètresautour dela ville centre.
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En conclusion, les deuxvilles présentent des potentialités locales qui ouvrentla voie à

des coopérations possibles dans la mesure oùellestraduisent un certaindynamisme, mêmesi

des divergences existent àbien desniveaux.Autrefois considérés comme des régions pauvres,

les"Suds" ontaujourd’huipris leur revanche.

Leur dynamismes’exprimepar exemplepar le fait que, même si les deux communes

paraissent avoir stabilisé leur population,leursbanlieues peuventencore sedévelopper. Sur un

plan purement démographique, leur attractivité est incontestable. Cerattrapage,effectué en

moins d’un demi-siècle, concernesurtout Toulouse. Cette dernière affiche des taux de

croissancebien supérieurs à ceux desa voisine bordelaisedans de nombreux domaines

(population, natalité, actifs...). De nombreux indicateurs étudiéstendent à montrerla

supériorité deToulouse au cours dusiècle prochain.

Cependant, lesvilles ont besoind’une région forte et puissante pour pouvoirse

positionner et rayonner à unniveau international. Or, on peut soulignerla faiblesse etla fixité

des armaturesurbaines régionales,surtout dans le cas de Midi-Pyrénées.L’arrière pays ne

sembledonc pasoffrir des perspectivessignificatives,fauted’organisationterritoriale propre.

Si la logique de croissance des deuxvilles n’estpasd’essencerégionale, elle peutalors êtreliée

à des facteurs nationaux ou internationaux.Il convient donc d’évaluer l’insertionde ces deux

villes dans les échanges européens etmondiaux.
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B. L’attractivité internationale des deux métropoles

A l’heureactuelle, certainesvilles tentent des’imposercomme de véritables leaders du

développement économique.Pour cefaire, leur insertion dans lesréseaux économiques à

l’échelle internationales’avèrenécessaire. Bienqu’aucunconsensusn’existe pour donner une

définition précise dela ville internationale, les décideurs locauxn’hésitentpas àafficher celabel

pour promouvoirleur ville. Cettenotion d’internationalitésembleaujourd’hui incontournable :

"Cetteconsécrationpar l’opinion mondiale,cette attractionexercée sur les capitaux, et sur les

agentséconomiques, sans douteaussisur les touristes, cette reconnaissance par lesdécideurs

dela politique et des affairessont les signeset les enjeux del’internationalité"8.

1. Les critères d’internationalisation

Effet de mode ouréelle prise de conscience del’importancede l’internationalisationdes

systèmes productifs et des échanges,le thème dela ville internationale a suscité de nombreuses

recherches au cours de cesdernières années.Mais ce sujetn’est pas dépourvud’ambiguïtés.En

effet, l’idée d’internationalisation del’économie et des territoires est àrelier à celle de

métropolisation. Etl’avancéedes recherchesn’a pas donné une,maisplusieursdéfinitions dela

métropolisation quisebasent essentiellement sur des études empiriques.

On s’accordecependant à penser quec’est la place de cesvilles dans lesnoeuds

décisionnels et les réseaux internationaux deproduction qui les différencie. Certainesvilles

seraientà l’origine mêmede la constitution de ces réseaux ;c’est le cas desvilles mondialeset,

après sélection, des"global cities"9. Elles commandentla globalisation dansle sens oùc’est

dans cesvilles qu’est détenule pouvoir financier, qu’ont lieu les innovations, etc.Il s’agit de

villes comme New York, Londres, Tokyo, ouplus précisément de certains de leurs quartiers.

Par opposition, les autresvilles sontsimplementinsérées dans ces mêmes réseaux, insertion qui

s’opèreà des degrés différents.Une sélection est donc effectuée àtraversl’internationalisation,

sélectionqui renforcela concurrenceentrevilles et accentue leshiérarchies urbaines. Comment

identifier et définir alorsle caractère etle degréd’internationalitédesvilles ?
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Etablir un classement de cesvilles internationales pour comparer leurrangest illusoire

de par l’ampleur des travaux à effectuer, commele montrent les recherches menéespar le

groupe N.I.C.E10. La présence d’entreprises étrangères sur unterritoire ne suffit pas à le

qualifier d’international, même si cela donne naissance à des flux d’échanges de biens, de

personnes etd’information avec les sociétésmères.Si l’on retenait une telledéfinition, toutes

les grandesvilles seraient desvilles internationales.

On peutalors poser commehypothèse que lesvilles internationales sont celles oùse

prennent les décisions importantes (économiques et financières essentiellement, maisaussi

politiques), villes qui disposent de cefait d’un environnement favorableaux entreprises

(ensemble de services de niveau international, des équipements urbainsimportants, etc.). A

défaut de pouvoir quantifier ce phénomène, on peuttoutefois essayer dele qualifier en

évaluantl’attractivité desvilles au moyen de critères qui serviront àl’évaluation. On choisit

ainsi une démarche retenuepar la plupart desauteurs qui adoptent uneentréepar la ville, et

non par les structureséconomiques.

Dans cette optique, uneville internationale est uneville insérée dans les réseaux

internationaux. De ce fait,le critère relatif à la présence degrandesfirmes multinationales

parait incontournable, car ce sont ellesqui permettent l’insertion dans les réseaux

internationaux.

2. Les firmes multinationales

L’implantation des firmes multinationales reflète un certain dynamismelocal et une

propension à l’internationalisation des lieux. Grâce à la diversification géographique des

relations que ces firmessuscitent,leur présence permet d’atténuercertains effets des crises

économiques, dansla mesure oùla dépendance vis à vis del’économielocale est plusfaible. On

retrouve, dans le choix d’implantation de leurs sièges sociaux, desgrandesvilles qui se

caractérisentpar de hautes fonctions decommandement, financières et politiques. Cependant,

ces firmes restent relativementabsentes du Sud-Ouest dela France, et se polarisent

essentiellement au niveau dela capitale. Sur les 300plus grandes entreprises, on dénombre un
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seul siègesocialà Toulouse et aucun à Bordeaux.Si l’on considère lesfiliales, les résultats ne

sont guère plus encourageants.

Etudier le poids desgroupesdans uneville revient à analyserle degré de dépendance.

Celui-ci correspond àla part de l’effectif salarié industriel des entreprisesd’une zone

géographique (ville ou région par exemple) dontle siègesocial est situé endehors de cette

zone. Au 1er janvier 1996,54,6% deseffectifs sont employés dans desétablissements

implantésdansla zoned’emploi de Bordeaux, établissements dontle siègesocial estlocalisé

sur place. Celasignifie quele degré de dépendance des établissements bordelais estd’environ

40%, et donc que les centres dedécisions économiques sont en majorité situés à l’extérieur de

la région. De plus, 83% des salariés del’établissementdont le siègesocialest àl’extérieur dela

région dépendent dela région parisienne. Celasignifie que les prises de décision(par exemple,

de fermeture ou de réduction des effectifs) ne seront pas nécessairement favorables àla ville de

Bordeaux.L’indépendance des établissements bordelais chuteavecl’importance deseffectifs.

Les grandesentreprises, celles quiemploient plus de 500 salariés, ne concernent que 24

établissements bordelais(0,11 % du total) pour 11% des actifs exerçant une activité. On

retrouve lesmêmesproportions pourToulouse.Dans la mesure où cesgroupesrestent peu

présents dans les deuxzonesd’emploi, on comprendmieux la faible concentration dessièges

sociaux. Cesgroupessont rattachés,entre autres, àl’industrie aéronautique (civile etmilitaire)

dont les décideurs sontà Paris. Cesont, enfait, lespetites entreprises qui constituentl’essentiel

des tissusurbains toulousain comme bordelais.Leur partdans les emplois locauxs’élevait à

plus de55%. Si leur appareilproductif apparaît être un handicap, desétudes11 ont démontré

que les PME pouvaientcontribuer àl’internationalisationde métropoles régionales de taille

moyenne.

Les investissements étrangerssont le plus souvent concentrés dans lesgrandes

agglomérations. Onpeut citer, àToulouse, lesfirmesaméricaines Motorola (2700employés en

1994) et StorageTek, l’entreprise allemande d’électronique automobile, Siemens(1400

salariés), mais aussi ITT Canon, Rhor France, Rockwel-Collins.La seule représentation

japonaise estle laboratoire photographiqueFuji. Dansla région bordelaise, lesEtats-Unis sont
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présentsavec lafirme Ford (plus de 3000personnes), IBM,Esso, toutcommel’Allemagne,

avec Saft et Labso. Cesinvestissements étrangerss’orientent aussi vers l’industrie de la

chimie/pharmacie et l’industrie du bois.

C’est à traversl’analysedu commerce extérieur quel’on peut appréhender les relations

des métropoles régionalesavec l’extérieur. Les Etats-Unis sontle principal client de la

Gironde12 avec plus du quart desexportations dudépartement. Ce sont les livraisons

d’aéronefscivils de Dassaultqui représententla part la plus importante de ceséchanges. Les

autres clients sont surtout lespays européens : l’Europe duNord qui domine, avecle

Royaume-Uni etl’Allemagne qui représentent chacun11 % ;puis, viennent lespays du Sud,

l’Espagne(8,8%) et l’Italie (5,6%). Si les exportations augmentent de8,5% sur la période

1995-1996, onle doit à l’accroissementdes échanges avecla Suisse et les Etats-Unis,

accroissement qui représente20,35%d’exportations supplémentaires (en valeur). Maisl’étude

de la période1990-1996 montre unralentissement del’activité économique quis’esttraduit par

une baissedes exportations de 7,5%,pour un montantd’importations stable. Parmi ses

principaux partenaires,la Gironde est déficitaire dans seséchanges avec unseul pays,

l’Allemagne qui est son principal fournisseur. Les produits exportés parla ville sont

essentiellement lesproduits issus desindustries alimentaires, les produits del’industrie

aéronautique (aéronefs) et automobile, surtout lespièces et équipements automobiles (boîtes

de vitesse) del’usine Ford. Il est à noter que ces dernières sont exportées non pasvers les

Etats-Unis, mais vers l’Allemagne et l’Espagne. Lastructure des exportationslaisse donc

apparaître les spécialisations dela métropole.

Sans anticiper sur les développements futurs,il ressort que les deuxvilles sont

spécialisées dans lessecteurs del’aéronautiqueet du spatial. Le groupementd’intérêt

économique(GIE) Airbus et, dans une moindre mesure,le GIE ATR, sont représentatifs de

cette spécialisation àToulouse. Les 1800 employés duconsortium européenAirbus

proviennent de 20 pays différents(l’anglaisestd’ailleurs la langue de travail). Celasuppose des

coopérations avec British Aerospace etd’autres firmes aéronautiquesd’origine allemande

(DASA), espagnole (CASA),etc. Lestrois principauxpartenaires àl’échangesont les mêmes

que pour Bordeaux,maisdans unordredifférent. En effet,l’Allemagneet le Royaume-Uni sont
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les premiers clients de Toulouse. Ceschoix sont fortement conditionnéspar les commandes

d’avionset de matériel électronique.

Un résultat, qui peut sembler a prioriparadoxal, doit être souligné : Toulouseéchange

moinsavec lespays d’Europe du Sud que sa voisine, préférant lespays del’Europedu Nord.

3. Rôle destransports dans l’ouverture internationale

L’attractivité d’unezone estliéeà sonaccessibilité.Le rôle destransportsapparaîtdonc

commeessentieldansla valorisation des échanges,qu’il s’agissedes échanges de personnes, de

biens (matériels et immatériels), ou debiens et services liés àl’information. Les principaux

moyens de transportconsidérésici sont ceuxliés aux flux aériens, ferroviaires et portuaires.

Les aéroports contribuent au désenclavement des régions. Lasituation plusenclavée

de Toulousel’a obligée à développer plusintensémentson trafic aéroportuaire.Celui-ci totalise

plus de 4 millions de passagers, contre 2,5 à Bordeaux. Les échanges de passagers et de

marchandises sontencorelargement conditionnéspar des logiques nationales. En effet,si les

deux aéroports de Bordeaux-Mérignac et de Toulouse-Blagnac sont des aéroports

internationaux,la majeure partie deleur trafic s’effectueenrelation avecla capitale (plus dela

moitié des passagerstransportés) et, dans unemoindre mesure,avec les autresvilles françaises.

Toutefois, les grandes capitales européennes (comme Londres, Bruxelles, Madrid, ouRome)

sont desservies au départ des deuxvilles. Les destinations étrangères représentent à peine 10%

du total des passagers réguliers.La politique de déréglementation, qui a touchéle transport

aérien aucours de cesdernières années,n’a rien modifié. Les dessertesinternationales sont

essentiellement européennes, etelles restent les mêmes depuisquelquesdécennies. Seules

quatre compagniesrégulières européennes sont présentes sur les plates-formes.Il s’agit des

compagnies nationales britannique, suisse,belge et allemande (British Airways, Swissair,

Sabena et Luftansa). Lesautrescompagnies drainent essentiellement une clientèle saisonnière.

Trois continents ne sont pasreliésdirectement aux métropoles du Sud-Ouest :l’Océanie,l’Asie

et l’Amérique. Le fret reste décevantà Bordeaux avecseulement8 316 tonnes transportées en

1996, contre 25 503 pourBlagnac.

Le trafic ferroviaire révèle les mêmesfaiblesses.Grâce à unemeilleure situation

géographique surl’axe Paris-Espagne, Bordeaux a vu son trafic se développer plusrapidement

et plus intensément quecelui de la capitale occitane.L’essentieldu trafic est composé detrains
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régionaux et de liaisonsvers Parisdans la mesure oùla capitale constitue le passageobligé

pour atteindre l’Europe du Nord. Le nombre deliaisons ferroviairesdirectes vers lesvilles

européennes reste trèslimité (Madrid, Lisbonne et Milanpour Bordeaux,Genève etRome

pour Toulouse). Deplus, le trafic avec cesvilles est marginalcompte tenu de temps de

parcoursrelativement longs.

Pendant de nombreuses années,le port de Bordeaux aréalisé àlui seulla quasitotalité

des échanges de l’Aquitaine.Depuis la crise des années soixante-dix etquatre-vingt, son

activité a fortement chuté, ce qui estlié à la fois à la baisse desimportations depétrole brut et

au développement destransports terrestre etaérien. De 14millions de tonnes en1972,il n’en

totalise plus que 9millions en 1995.Il se situe àla septièmeplace des portsfrançais,loin

derrière Marseille (90millions). L’activité portuaire atoujours étémarginale à Toulouse.Elle

concerneessentiellementle canaldu Midi.

4. Manifestations économiquesà caractère international

Un autre signe, révélateur del’ouverture internationale desvilles, renvoie aux

manifestations économiquesà caractère international. Elles sontpeu nombreuses dans les

deux villes (on n’en dénombre pas plusd’une dizaine), et ellesportent sur desspécialisations

locales.Outre lestraditionnelles foires internationales,ellesconcernentle domaine duvin et de

l’agriculture (Vinexpo,Vinitech) pour Bordeaux, etcelui de l’aéronautiquepour Toulouse.
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En conclusion, ces données montrent unetimide insertion des deux métropoles

dans les circuits internationaux. Leur principal handicap provient dela supériorité dela

capitale française.Cettedernière cumuletoutes lesfonctions importantes (finance, technologie,

économie, politique), et détourneainsi l’ensembledes échanges en sa faveur. De plus, les

périodes de crise ne favorisent pasle développement international des métropoles régionales.

En effet, ces périodes sont caractérisées par un repli des effectifs dans lesgrandes

entreprises, et/ou par des restructurationsinternes. Les exemples de Dassault et deMotorola

illustrent cettesituation. Les deux firmes ont rapatrié des unités dispersées pour lesconcentrer

en un mêmelieu. Ainsi, en 1990, Dassault se retire deToulouse enfermant sa chaîne de

montaged’avions militaires de Colomiers, au profit de sonsite bordelais.Motorola fera la

même chose quelquesannées plustard, en fermant son usine deconstruction de semi-

conducteurs à Bordeaux pourserelocaliser à Toulouse.

Les fermetures deslignes aériennes lesmoins rentables reflètentaussi cette faible

insertion dans des réseaux internationaux.Il s’agit surtout deslignes internationales qui

s’inscrivent désormais dans une logique de constitution de"hubs" au niveau de la capitale.

Cette logique de"hubs" consisteà concentrer systématiquementle trafic domestique en un

point (les aéroportsparisiens), pour ensuitel’orienter vers le reste dumonde13 Les compagnies

aériennes augmententainsi la rentabilité dechaque vol (accroissement dunombre de passagers

par vol), mais les plates-formes aéroportuaires régionales perdent certaines de leurs

destinations (lesAntilles, New York, Manchester, etc.).

L’élaboration d’un réseau desEurométropolespourrait constituer une solution non

négligeable en période de crise pour que les deux métropoles puissent poursuivreleur stratégie

d’ouverture àl’international. Ce réseau, constitué devingt et unevilles européennes (capitales

exclues), regroupe desvilles beaucoup plus importantes etouvertes surl’extérieur que

Bordeauxet Toulouse (Barcelone,Amsterdam, Hambourg,Munich, etc.). Mairies, chambres

du commerce et del’industrie, entrepriseset autres acteurs économiquessont rassemblés au

sein d’une mêmestructure enréseau et oeuvrent conjointement, dans des domaines comme

l’industrie, les services,le commerce, pourprivilégier une telle dynamique.
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II. DEUX TRAJECTOIRES SOCIO-ECONOMIQUES ORIGINALES

A. Nature des spécialisations économiques

Une analyse précise des données nous conduit à dépasser un premier niveau

d’observation qui tendrait à penser queBordeaux et Toulouses’inscriventdans des trajectoires

économiques convergentes.En effet, au regardd’analysesplus fines, il apparaît, dupoint de

vue de différents critères, que les évolutions des deuxvilles sont contrastées.

Nous mettrons doncici l’accent sur les divergences et complémentarités des deux

métropoles régionales au regard de ces divers indicateurs retenus.

1. L’emploi

De 1975 à1990, l’évolution de l’emploi a été favorableaux deux métropoles duSud-

Ouest. Cependant, on observeun net ralentissementà partir de 1990. Cettetendance générale

s’inscrit dansle contextenational, etles tendances del’évolution del’emploi dans les deuxvilles

sont conformes àl’ensembledesvilles du sud et del’ouest de la France(ainsi qu’à celles de

Lyon et de Strasbourg). Le cas deMontpellier mérited’êtresouligné puisquela ville affiche des

résultats spectaculaires, avec19,3%d’emplois supplémentaires surla période 1975-1982, et

plus de21,1% surla période intercensitaire suivante.

Si, globalement, les années 1975 à1990connaissent une envolée des emplois, etsi les

vingt-trois premières agglomérations françaises augmentent leurseffectifs, seulela métropole

lilloise (Lille-Roubaix-Tourcoing) enregistre une évolution négative del’emploi. C’estdans des

villes telles que Amiens, Limoges, Clermont-Ferrand, quela crise a tout d’abord des

répercussions surl’emploi, puiselle touchel’ensembledu territoire au cours desannées 90.

Pourinterpréter et analyser ces données de manièreplus précise, nousavonschoisi de

recourir à la méthode duShift and Share, ou méthode structurelle-résiduelle,qui est une

analyse rétrospective.Elle permetd’expliciter ce qui, dansl’évolution des différentssecteurs

d’activités de la ville, est imputable à des tendances nationales (effetstructurel), enle

distinguant de cequi relèvede facteurs locaux(composanterésiduelle).Cetteméthode revient

à calculerl’évolution qu’aurait connu tel secteurd’activité, dansla ville étudiée,s’il avait eu le
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même taux de croissance quel’ensemblenational :c’est l’évolution "structurelle". On affecte

aux effectifssalariés14 d’un secteurd’activité donné le mêmetaux de croissance quecelui

observé àl’échelle nationale. La différenceentre cetteévolution "structurelle" etl’évolution

constatée au niveau national donnel’évolution résiduelle15. Elle renseigne sur les performances

spécifiques dela ville, sur son potentiel local.Il faut alors replacerl’évolution de l’économie

urbaine dansle contextenational, notamment dansle contexte decrise de 1991 à 1993.

Si l’on se situe à un niveau global, les deux villes présentent des évolutions

relativement comparables. Les causes del’évolution différenciéedesvilles sur le plan national

sont liéesaux ressourcesspécifiques que cesvilles détiennent. La localisation, dans certaines

villes, d’activités en croissance favorisele développement endogène. Des modifications au

niveau de certaines stratégies de localisation ontbénéficiéà Bordeaux et Toulouse,comme aux

villes du Sud et del’Ouest de la France. Cesvilles ont alorstiré partie àla fois d’un meilleur

niveau de qualification des salariés, et deleur nouvelle image.On l’a vu sur la période de 1975

à 1990qui se caractérisepar une fortecroissance démographique dans cesvilles (solde naturel

et migration).Pour lesdeux métropoles, une structured’activité favorable estalléede pair avec
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un certain dynamisme.L’effet résiduel supplantetrès nettementl’effet structurel dansla mesure

où le dynamisme de cesvilles estlié à des spécificités locales.

Comme nousl’avons précédemment souligné,la période de 1990 à 1993 marque une

rupture dans le développement économiqueurbain.Cette ruptures’inscrit dans une tendance

qui concerne la France et l’ensemble des pays de l’OCDE (particulièrement l’Europe

occidentale).

Il est intéressant denoter quel’élargissement dela période d’observation de 1989 à

1995 permet de prendre encompte dansl’analysela "sortie decrise". En effet, la croissance du

PIB de plus de2,8% en 1994semblait synonymede reprise. Mais,mêmesi les estimations

laissentsupposer un retour àla croissance pour 1998, leclimat est resté àla morosité.

Les divergencesapparaissentsi l’on approfondit maintenant une analyse plusfine en

privilégiant le niveau sectoriel,plusprécisémentl’industrie.

En effet, les comportementslocaux divergentface à la crise. Toulouse, qui se

caractérisait par une évolution del’emploi inférieure àla moyenne,renoue désormais avec des

résultats largement positifs,alors que, dans le même temps, Bordeaux connaît un

ralentissementbien qu’elle continued’enregistrerune légère augmentation. Le dynamisme local

toulousain surcompensela faiblesse des effetsstructurels(écart total de5%), alors que

Bordeaux n’y parvient pas (- 0,2%).L’interprétation des résultats del’analyse structurelle-

résiduellepour chaque secteur montre quec’est le secteur aéronautique qui contribuele plus

à la dégradation structurelle des métropoles : -0,8% àToulouse et -0,03% àBordeaux. La

spécialisation sectorielle dansl’aéronautique a eu des répercussions surla croissance

économique desvilles, notammentsi l’on considèrel’effet résiduel.La crise destransports

aériens, les restrictions des crédits del’Europe spatiale, lesdifficultés du secteur électronique

La documentation Française : Les perspectives de coopération entre Bordeaux et Toulouse



ont en effet eu un impact sur les économies locales. Ces chiffres reflètent lestendances

nationale et internationale. La chute des commandesd’avion (ou leurs reports), qui aobligé

l’Aérospatialeà réduire son rythme de productionainsique ses effectifs, a eu des conséquences

négatives sur les entreprises de sous-traitance. Avecl’effet cumulatif, à Toulouse, quinze

entreprises du secteur aéronautique ont dûbaisser leurs effectifs, ont disparu (comme

Queutelot, Sopymep), oubien ont été rachetées.A Bordeaux, les perspectives de réduction

des budgetsmilitaires et les reports decommandesd’avionsmilitaires expliquentdes baisses

d’effectifs. Si Bordeauxprésente des résultats plus satisfaisants quebeaucoup de grandesvilles

françaises,saperformancepar rapport auxautresvilles du Sud est nettement moins bonne. De

plus,la crise afragiliséson industrie et son commerce.

Commele montre uneanalyseglobale de ce tableau,la structurepar activité des actifs

ayant unemploiest assezsemblable.Du moins, onretrouve lesmêmessecteurs prépondérants

pour les deuxvilles. Apparaissent, dansle trio de tête, les secteurs dela santé,le commerce de

détail et les servicesaux entreprises, pour cequi concerne les effectifs.Pour ce quirelèvedu

classementpar rapport au nombre d’établissements,le trio est composé des mêmessecteurs,

mais avec, en premier, le commerce de détail,puis le bâtiment et les services

conseils/assistance.
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Si l’on considère ces donnéesplus en détails, on constate que les deux métropoles

suivent la mêmetendance en ce qui concernela baisse des effectifsdansl’industrie, mêmesi

des différences existententre les deuxvilles : ce sont, eneffet, plus de 7000 emploisperdus

dansl’industrie bordelaise contremoins de4000 pourcelle de Toulouse.

Cette tendance se retrouveégalement dans lesecteur dela construction, mais dans

des proportions moindres pour Toulouse. Dansla construction, les forts taux de croissance ne

doivent pas faire oublier que leseffectifs sont plusfaiblesque ceux del’industrie. Mais, ils se

soldent par une baisse deseffectifs de 3424 pourla capitale girondine et de 2659pour

Toulouse.

Ces baisses ont entraîné unaffaiblissementdu poids de ces deuxsecteurs(industrie et

construction) de plus de5 points dansl’emploi salariétotal, etceci dans les deuxvilles.

Ce sontsurtout les grandsétablissements(dont le nombre de salariés est supérieur à

500) qui sont touchés. Bordeaux etToulouseenregistrent respectivement uneperte de 4 et 3

établissements de 500salariésentre 1989 et 1995. Il s’agit de la fermetured’établissements

comme par exemple IBMqui a quitté la banlieue bordelaise en 1995,dans unelogique

d’intégration spatiale ou de réductiond’effectifs (entraînant unglissementde l’établissement

versla classe inférieure entermesd’effectifs : 200-499salariés). De même, les établissements

de moinsde 50 salariésvoient leur nombre diminuer de 10% surcettepériode.

Mais, si l’on constate unebaisse du nombred’établissements,la créationd’entreprises

nouvellesn’en est pas pour autant stoppée.Dansla zonecentrale de Bordeaux, ce sont plus de

25 000 entreprises qui ont été créées (créations denouvelles entreprises et reprises). Après

avoir fortement chuté durantla période 1990-1992, les créations toulousaines s’envolentavec

16 512 créations de1993à 1995, dont 10 223 créations nouvelles.

Cependant, commele montrent les structures paractivité des actifs ayant un emploi, ce

sont lesemplois tertiaires, et plus particulièrementles services,qui tirent les emplois vers le

haut. C’est notammentle tertiaire qui a compensé les pertesd’emploi de l’industrie et du

bâtimentdansl’évolution del’emploi salarié total.

C’est de loin le secteurle plus important :il représente, respectivementpour Bordeaux

et Toulouse, 72% et 64% de leursemplois.Les activités dusecteur tertiaireaffichent destaux

de croissance de10,4%pour Bordeaux et de 15,8% pour Toulouse, surla période de1982 à

1990. Ceshausses sontaussispectaculaires quecellesdes périodes antérieures.
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Mais le tertiaire est un secteurrésiduel,c’est à direqu’il contienttous lessecteurs autres

que l’agriculture,l’industrie et la construction.Il est donc très hétérogène etprésente des

évolutions contrastées. Ce sont les services qui dominent cesecteur et quiaffichent les plus

fortesprogressions avec des taux de croissance de plus de20%. Ils regroupent desservices

non marchands (fournisseurs de biens collectifs àl’ensemblede la population) et les services

marchands aux entreprises et aux particuliers,ainsi que les hôtels-restaurants.Il faut noter la

forte progression desemplois dans lestransports dela zoned’emploi toulousaine : +21 041

salariés (soit+32,7%). Lafinance reste cependanttoujours modeste.Si les effectifs dans le

commerce ont progressé à Toulouse, alors que leseffectifs bordelais ont reculédansle même

temps, en 1995, leseffectifs dans cesecteurrevenaient à unmêmeniveau,soit environ plus de

45 000personnes16.

Par conséquent,si des tendancesgénérales peuventlaisserapparaître des similitudes

entre lesdeux systèmes productifs locaux, des divergences apparaissent, notamment surle plan

industriel. En matière de services, onconstate une importance de ce secteur dansl’impulsion

ou le maintiend’unedynamique locale.

Nous analyserons plus en détails ces conclusions enprivilégiant une typologie des

secteurs qui vas’appuyersur les spécialisations économiques urbaines.
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2. Spécialisations économiques urbaines

La spécialisation correspond à la concentration des activitésd’une zone dans un ou

plusieurs secteurs. Cettespécialisation peut êtremise en évidence àpartir d’indicateurs

spécifiques.

L’indice de concentration deHerfindahlcomparepar exemplela répartition deseffectifs

de chaque secteursuivant un découpage géographiqued’une zone (la valeur 1 signifiequ’un

seulsecteur estreprésenté dansla zone). Lecalcul de cet indicateur peut être intéressant,mais

il présente deslimites car il netient pas compte dela structureglobale deseffectifspar secteurs

et par zones,ni des effets detaille. En effet,si un secteur est de grandetaille, sa part dans les

effectifs locaux sera également importante. Lecalcul d’un indice de Gini aurait corrigé les

mesures obtenues dans chaque zone en tenant compte de lataille du secteur. Mais, dansla

mesure où nous avons retenula zone d’emploi comme espace pertinent et que cettezone

géographique étudiée est réduite. les résultatsn’auraientpas été pertinents. La comparaison des

actifs locauxavec lesactifs à l’échelle nationale aurait donné uneproportion tropfaible pour

être interprétable.Pouraborder lesspécialisations productives desvilles, on utilise l’instrument

classique des étudesd’économierégionale,à savoir le coefficient de spécialisation.On utilise

toujoursl’emploi salariédans lescalculs.

La lecture directe de ces coefficients donne une appréciation immédiate des

spécialisations des deuxvilles. Leur comparaison sur unmême graphe (graphe 1)montre une

structure desspécialisations assezproche,qu’il s’agissedes secteurs sur et sousreprésentés.
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Si l’on considère les spécialisations communes aux deuxvilles, le grapheci-dessusfait

apparaître uneforte sur-représentation des secteurssuivants : aéronautique-espace (El)17,

industrie des équipements électriques et électroniques(E3), services aux entreprises(N3) avec

les postes deconseil-assistance et les services opérationnels.Dans unemoindre mesure, on

trouvele commerce, et ce,quel que soit lesecteurconsidéré.

Ces spécialisationss’expliquentpar des facteurs historique et/ou politique.C’est le cas

notamment des spécialisations des deuxvilles dans lesactivités aéronautiques (et dérivées).

Celles-ci se sont développées à partir dela première guerre mondiale du fait de leur

éloignement du front. Elles résultent aussi de décisions politiques qui ont conduit àinstaller la

partiemilitaire àBordeaux etla partiecivile à Toulouse(ellessediversifieront parla suite dans

d’autresdomaines).L’élargissementde la production au domainespatialrésulte par ailleurs de

délocalisations et de déconcentrations des activités parisiennes àpartir desannées soixante (le

CNES, en 1968, à Toulouse).Bien que les deux agglomérations s’autoproclament,"Toulouse,

capitale de l’aéronautique del’Europe" ou "Bordeaux,le plus grandbassind’emploi européen

dans le secteur aéronautique", K. SANMINO (directeur, en 1993, dela division avion de

l’Aérospatiale)tranche : "la capitale del’aéronautiqueest Paris".Il constate que Bordeaux

totalise 8 000 emplois,Toulouse 15 000, contre 50 000à Paris. De plus, les sièges

directionnels en France detoutes lesfirmes del’aéronautiquesont àParis.

Si l’on s’attache au contexte global, on constate que cetteactivité est fortement

cyclique en ce qui concerne les branchesmilitaire ou civil. La crise du début des annéesquatre-

vingt dix a réduit lesemplois.Que cesoit l’Etat ou les compagnies aériennes,la tendance est au

report et àl’annulation des commandes et des programmes.Cettecrise affecte plusle militaire

quele civil. Ainsi, Bordeaux voit seseffectifs décroître de plus de Il% sur la période 1989-

1995contre 0,5% pour Toulouse. Mais, la tendance est nettement plus favorableaux deux

métropolesqu’au reste dela France. Par conséquent,la spécialisation dans ce secteurse

renforce à Toulouse (de 6,5 à7,5), comme à Bordeaux(1,6en 1989 et 3,5 en 1995).

Ce secteur estessentiellement composé degrandsétablissements(plus de 500salariés).

Ils représentent 85% des salariés dusecteurdans les deuxvilles. Les principaux employeurs

sont l’Aérospatiale(1355 salariés en banlieue bordelaise, et 9200 àToulouse),sa principale
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filiale, Sogema-Socéa(1130 employés à Mérignac), Dassault (quiemploie 1690 employés

girondins), et lesG.I.E Airbus et A.T.R. On peut citer également,dans l’agglomération

bordelaise,la SociétéEuropéenne de Propulsion(S.E.P.) quiemploie 1575 personnes. La

branche espace toulousaine concentreessentiellement ses salariésdans lesétablissements de

Matra Marconi Space(1500salariés) etd’Alcatel Espace (1400salariés).

Pour ce quiconcerne plusprécisémentla construction aéronautique et spatiale, elle

totalise à Bordeaux et à Toulouserespectivement 14% et 27% desemplois. Pourtant, ce

secteur ne représentequ’une partie ducomplexe aéronautique-spatial-défense présent dans les

deux villes. Il comporte desemplois relevant directement du ministère dela Défense (Atelier

Industriel de l’Aéronautique,Centre d’Achèvementet d’Essai des Propulseurs etEngins à

Bordeaux). Des laboratoiresparticipent aussiindirectement àl’activité de ce secteur. D’autres

grandsétablissements plus spécialisés dans des activités relevant del’industrie électrique et

électronique font partie intégrante de cecomplexe, constituantun réseau important de sous-

traitants. Leur présence explique enpartie les fortscoefficients de ce secteur (+2). Ilssont

représentés àBordeauxpar Saft, Sextant Avionique ouMotorola, et à ToulouseparMicrotec

et Orion.

La remise en cause desgrands programmes aéronautiques et spatiaux etl’envolée du

dollar ont durement touchéla sous-traitance. Au début dela crise, les deuxtiers des sous-

traitantsréalisaient au moins 50% de leurchiffre d’affaire avec une seule entreprise, certains

allant jusqu’à 80%. Contraints à la diversification, ils tentent de constituer des entités

industrielles capables deproposer uneoffre globale.Il convient cependant denoter la reprise

de ce secteur en1997.

Desdifférences peuvent être notées à ce niveauentre Bordeaux et Toulouse. Eneffet,

si la spécialisation de ce secteurse maintient à Toulouse, elle le doit à la stabilité de ses

effectifs (+0,6 %), àl’inversede la tendance nationale (- 16%). La zoned’emploi de Bordeaux

est poursapart plustouchée (-8%), maisellerésistemieux par rapport au reste dela France,

et ellemaintient sa spécialisation. Elle a fortement souffert du départd’I.B.M. de son site de

Canejan.Si les grandsétablissements sontmoins présents àBordeaux,ils concentrent plus de

la moitié des salariés,contre 22% dansla métropole toulousaine.
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Les similitudes entre les deuxmétropoles

En cequi concernele commerce (J), les deux métropoles régionales conserventleur

spécialisationavec deseffectifs similairesdans lestrois branches : prépondérance du commerce

de détail et réparations, puis ducommerce degros qui estcependant marquépar un net repli

de seseffectifs (- 10 %).

On trouve également une sur-représentation, dans les deuxvilles, des secteurs

construction (HO), transports (KO), édition-imprimerie (C2) et hôtels restaurants (P1)

qui s’expliquepar leur rang de métropolesrégionales :

- le bâtiment : son importance est àrelier avec l’accroissementdémographique et le nombre

croissantd’étudiants ;
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- l’édition-imprimerie :les leaders dela presse régionale sont en situation demonopole18 ; c’est

le cas de "Sud-Ouest" pourl’Aquitaine, et de la "Dépêche duMidi" pour Midi-Pyrénées. Ils

sont implantésdans les deux capitales, etemploient respectivement1 220 salariés àBordeaux

et 779 à Toulouse ;

- l’importancedu secteurhôtelier reflètela vocation touristique des deuxvilles ainsi queleur

ambition internationale.

Les divergences entre les deuxmétropoles

Cependant, des divergences importantesexistententre lesdeuxvilles au seinde certains

secteurs, ce quis’explique par leurs spécificités locales. On peut par exemple citer

l’implantation d’une usineFord à Blanquefort (banlieue bordelaise) en1972, qui avec ses3700

salariés, représente une spécialisation du tissu bordelais,alors qu’il est sous-représenté à

Toulouse oùil n’existe pas d’usine aussi importante. Autreexemple,celui de l’industrie de

composantsélectriqueset électroniques(F6) qui constitue une desfortes spécialisations de

Toulouse (2,4),contrairement à Bordeaux (0,55). Lafinance (L0) est plusprésente dansla

préfecture girondinequ’à Toulouse dansla mesure oùil existe unebourse à Bordeaux.

Bordeaux qui estl’une des septvilles françaises à en posséder une(avec Lyon,Marseille,

Nantes, Nancy,Strasbourg et,bien sûr, Paris). Cependant,s’il faut relativiser son poids au

niveau national, la bourseparisiennereprésentant 98% du total des transactions,la bourse

bordelaise remplit les mêmes fonctions quecelle de la capitale (marché secondaireavec

marchésofficiels, etc.).

En conclusion, ce sont surtout lesactivités sur-représentées qui permettentd’établir

des comparaisons intéressantes entre les deuxsystèmes productifs locaux urbains.Il ne faut pas

pour autantnégliger totalement les activités sous-représentées,mêmesi elles ne jouent pas un

rôle significatif auniveaudes coefficients de spécialisation des deuxvilles.
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Ces activités sous-représentées relèvent en majorité dessecteurs industriels

traditionnelstels que lesindustries du textile,la production decombustibles et decarburants,

l’énergie.Cette sousreprésentations’expliquepar l’absencede passé industriel de cesvilles. Les

plusfaibles coefficients setrouvent dans les services non marchands,plusprécisément au sein

de l’administration publique, du secteur del’éducation et même, des postes et

télécommunications.C’est pourtantlà que l’ontrouve les plus grandsétablissements avec les

CentresHospitaliers Régionaux, lesmairies etautres organismes départementaux etrégionaux.

B. Les potentialités d’évolutions futures

1. Au niveau des évolutions intra-urbaines

Si l’analyse traditionnelle permet de décrire les évolutions dessecteurs etleur

spécialisation dansle contextenational, elle ne permet pasd’évaluerquel pourra êtrel’avenir

desvilles. Or, il serait intéressant de savoir dans quellemesure desspécialisations développées

aujourd’hui permettraientd’assurerune dynamique de croissance demain. A cepropos, des

tentatives de modélisation des systèmes urbains ont été menées dans des domaines très variés.

Cependant,ils se doivent d’intégrer désormais les profonds bouleversements desstructures

productives qui ont eulieu au cours dela dernière décennie, auniveaumondial. En effet, ces

mutationssont liéesà de nouvelles stratégies productives et organisationnelles instauréespar

les grands groupesmultinationaux. Par exemple,la remiseen cause du système de production

taylorien en faveur de nouveaux modèles de production (telcelui du "JusteA Temps") ont

remodelé les systèmes productifs. Ces bouleversements nécessitentl’élaboration d’approches

différentes.
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Sallez a effectué une analyse qualitative et économétrique descents premières

agglomérations19 françaises.L’objectif était demettre enévidence les principaux facteurs ayant

contribué àla croissance urbaine depuis 1980.Il fonde sonanalyse sur destravauxfrançais et

européens, et retientsix facteurs qui sont lessuivants :

- un milieu porteur, reposantnotamment sur des services supérieurs, un niveau élevé de

qualification et de formation professionnelle, un pôled’enseignement supérieur, une

gouvernance reposant sur des leaderspolitiques, économiques, syndicalistes capables

d’impulserdes politiques convergentes ;

- des entreprises innovantes auseind’un ensemble d’activitésdiversifiées ;

- une accessibilité nodale grâce à des infrastructures detransportsrapides ;

- une qualité de vie et deville ;

- une capacité à retenir les étudiants formés sur place ;

- la qualité des servicespublicset la maîtrise dela gestionlocale.

A chaque facteurest alors associé un indicateur. Après avoiréliminé les colinéarités

trop évidentesentre lesfacteurs,il en retientsix :

- le taux de service aux entreprises ;

- le taux de service aux populations ;

- le taux d’encadrement20 ;

- le niveau dedesserte et les infrastructures de transportsrapides dela ville21 ;

- le taux dediversification dela base économique ;

- le taux de population étudiante del’agglomération.

Ces indicateurs,qui fondent la dynamiqued’une ville, justifient les critères quenous

avons retenus dansle cadre de cette étude.Si l’analyse confirme la diversité desfacteurs

intervenant dansla dynamique desvilles, certains semblent prépondérants.C’est le cas des

services auxentreprises, des services àla population22 et de l’encadrement,c’est à dire de

l’élévationdu niveau des qualifications.
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Même si une extrapolation à longterme s’avèredélicate, une tendance àmoyen terme

pourrait êtremise en évidence àtravers l’analyse des facteursprécédemment retenus, etleur

place au sein des systèmes productifs locaux des deux métropoles régionales. Cesfacteurs

conditionneraientla croissance desvilles à moyen terme cequi signifie que des métropoles

faiblement spécialisées dans cessecteursverraientleur croissance future compromise (sicela

n’était pas déjà lecas).

C’est la tertiairisation del’emploi qui a permis l’augmentation sensibledes effectifs,

contribuantainsiau dynamismede cesvilles. On a souventassimiléle gonflementdeseffectifs

du tertiaire dans lesvilles à une désindustrialisation.Mais, en fait, il traduit une progression des

fonctions tertiaires dansl’industrie, et donc des interrelations croissantesentrel’industrie et le

tertiaire. Il n’y a pas disparition del’industrie, mais apparition de besoinsd’activités

immatérielles dansle domaine dela productionet du traitement del’information.

Sallez met surtout en avant le rôle positif des services aux particuliers et aux

entreprises. Or, commenousl’avons vu précédemment, ce sont des secteurs importants dans

les tissus socio-productifsbordelais et toulousain. En effet, on observebien cette tertiairisation

deseffectifsà Bordeauxcomme à Toulouse.Mis à partle commerce, ce sont lespostesrelatifs
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aux services aux entreprises (N2 et N3) quiemploient le plusd’effectifs dans letertiaire. Ils

enregistrent deforteshausses surla période 1989-1995. Maisleur spécialisation est àla baisse,

ce qui s’expliquepar le rattrapage des autresvilles et régions de France.

Nous procéderonsdonc à unecomparaison entre Bordeaux et Toulouseau niveau

des services aux entreprises, des services aux particuliers, et au niveau dela qualification des

salariés.

a. Les services aux entreprises

Les services aux entreprises occupent une place prépondérante.Cesecteur est enpleine

expansion : + 24% dans les deuxvilles, avec deseffectifs légèrement supérieurs à Toulouse.

Le secteur des services opérationnels,malgré une progression de 28%, marque une tendance à

l’alignementsur la moyenne nationale, commele poste deconseils et assistance,bien que dans

une moindre mesure.

Le rôle important des services aux entreprises souligné parA. Sallezsevérifie dans les

deux métropoles du Sud-Ouest en ce qui concernel’évolution de l’emploi. En effet, ce secteur

représente plus de 20% du tertiaire dans lesdeux villes, et il est enpleine expansion. Les

chiffresd’affairestémoignent également dela bonnesanté du secteur. Deux études reposant sur

des enquêtes postales dans les deux agglomérations ont été menéespar le C.E.R (Centre

d’Economie Régionaled’Aix-Marseille)24 en ce qui concerne l’agglomération de Bordeaux, et

par la Chambre du Commerce et del’Industrie pour Toulouse25. Commepour touteétude,

l’hypothèsede représentativité y a été respectée.

A Bordeaux, comme àToulouse,le développement a été tardif, mais rapide. On est

donc en présenced’entreprises relativement jeunes.Cette croissance exponentielle des

implantations est due àla diversification dela base économique des deux métropoles, grâce

notamment aux décentralisations et au renforcement des spécialisations durant les années

quatre-vingt. Celles-ci ont entraîné des perspectives de marché intéressantes et, par

conséquent, une hausse dela demande de services. Ce sont les services intellectuels,surtout à

Toulouse,qui se sont le plus développés au cours de ces dernières années. Ils comprennent,
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entre autres,l’informatique, l’ingénierie, les conseils, etc. En1980, onrecensaitsurtout des

entreprises de services dit traditionnels,c’est à dire des entreprises qui regroupaient les

transports,la comptabilité,l’intérim, etc.

Si, du point de vue dela structure des emplois,on note dessimilitudes, il existe des

différences sensiblesau niveau dela clientèle.

Si l’on considèretout d’abord la structure des emplois et des établissements,on

constatequ’elle est sensiblementidentique carla majorité des établissements est de taille

modeste. Néanmoins, defortes disparités apparaissententre les secteurs.Conformément àla

tendancegénérale, onobserve une montée enqualification des emplois, mêmesi certains

secteursprésentent des niveaux plusfaibles que d’autresde cepoint de vue. C’est le cas

notamment des activités de secrétariat, dela sécurité, ou dutransport qui correspondaientdéjà

aux taux d’encadrementles plusbas. On retrouve uneforte proportiond’entreprisesmono-

établissement,quelle que soit l’activité étudiée (même dans lessecteurs comprenant des

prestationsd’exécution et de vente, comme lestransports ou la publicité ). De plus,

l’appartenance à ungroupe demeure trèsminoritaire, les sièges sociaux étant forcément

concentrés dans les deuxvilles. Cependant,la branche informatique est plus investie que

d’autres par les groupesnationaux ou internationaux.Elle le doit à la forte présence de

l’industrie aéronautique et spatiale.

En conclusion, il apparaît que ce sontprincipalementles établissements locauxqui

composentle tissu économique.Toutefois, leur rayonnements’étendbien au-delà deslimites

des agglomérations, voiremême dela région, surtout en ce qui concernel’informatique et le

contrôle technique à Toulouse.

L’analyse de la clientèle révèle desdifférences notables.Alors que le secteurpublic

domine à Toulouse,il restepeu présent dansla ville girondine.Il constitue cependant leclient

principalpour certains secteurs tels quela publicité,le secrétariat oula comptabilité,avec plus

de 45 % du chiffre d’affaire. Cette domination de Toulouse s’expliquepar la forte présence

d’établissementspublics de recherche-développement,très liés aux entreprises de services. Les

relations industrie-service sontplus fortes à Bordeaux. En effet,la part del’industrie dansle

chiffre d’affaire des entreprises de service toulousaines ne dépassejamais les 40%, quel que

soit le secteur, alorsqu’elle atteint 59 % pour les secteurs desanalyses techniques, dela
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sécurité ou del’ingénierie à Bordeaux. Lacomptabilité etla publicité trouvent leursclientèles

principalementdans le secteur tertiaire, etceci dansle cas des deux agglomérations.

b. Les services aux particuliers

Ceux-ci renvoient à dessecteurs enpleineexpansion.Ils concernentessentiellementles

équipements en matière de commerce. Ils sont sur-représentés dans les deuxvilles par rapport

à l’ensembledela France.

Le développement du commerce dedétail alimentaire estlié à l’accroissementdes

grandessurfaces dans lesvilles. Les deux agglomérations continuent des’équiperà un rythme

plus rapide que dansle reste dela France, et lessuperficies moyennes de ces établissements

augmentent.

c. Le niveau de qualification

Le facteur le plus important semble êtrecelui de l’encadrement. Il correspond à une

élévation du niveau des qualifications.Si le taylorisme impliquait une faible formation des

employés,il semble que les logiques aient étéinversées.Ce sont les régions à fortbassinde

main d’oeuvrequalifiéequi sont désormais les plus attractives.Ce processus derequalification

est à mettre en relation avec lesnouvelles techniques productives etle succès du modèle

japonais qui ont conduit à une réorganisation des unités.Plus derapidité et de souplessedans

l’organisation du travail sont exigées.L’introduction de l’informatique dans les différentes

unités a également nécessité de nouveaux besoins enmain d’oeuvre.

A. Sallezétudie l’augmentationde la qualificationpar l’encadrement,c’est à dire la part

des cadres dansla population totale,mais également des ouvriers qualifiés et nonqualifiésde

type industriel. On ne retiendraici que les résultats concernant lescadres26 (en raison de

problèmes de données statistiques non disponibles).Le nombre decadres dansla population

activeest en forte augmentation,et c’est là quel’on enregistre les plus fortstaux de croissance.

Entre 1982et 1990,l’agglomération bordelaise gagne eneffet 14 200 cadressupplémentaires,

soit une hausse de 44%. Quant à Toulouse,elle affiche70 % de cadres enplus, soit 24 582
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personnes. Lescadresreprésentent désormais13 % de la population active bordelaise et 15,

4% decellede Toulouse (contre 10,6% et 11,1%en 1982).

Cette augmentationpeut être soulignéedans presquetous les secteurs ettout

particulièrementdans les services marchands etnon-marchands.

2. Au niveau del’intégration régionale

Il s’agit de comprendreici dansquelle mesure cesmutations repérées auniveau des

systèmes productifs urbains traduisent une reconcentration del’activité économique sur

certains espaces tels que les grandesvilles. Ceconstat renvoie àl’hypothèsede métropolisation

qui suppose une accentuation dela polarisation nationale et/ou régionale des emplois qualifiés

et du tertiaire (facteurs déterminants dela dynamique des villes aujourd’hui) dans les

métropoles. Une étude de Ch.ALVERGNE 27 vise à quantifier et à qualifier ce phénomène sur

la période 1969-198828. Ses conclusions montrent que, dupoint de vue national, seulela

région parisiennepeut être qualifiée de métropole. En effet, les spécialisations dela capitale

restentbien supérieuresà celles desautresvilles.

La polarisation des villes (ou plutôt des départements) ausein de leur région

d’appartenance estindéniable.A l’exceptionde Marseille,tous lescritères sélectionnésaffichent

des coefficients de spécialisation supérieurs àl’unité. Ces spécialisations touchentsurtout les

emplois qualifiés(c’est à dire les cadres, les ingénieurs et les emplois directionnels).Si

l’évolution est "favorable" àToulouse, Nancy et Nantes,ellereste contrastée pour les autres.

On peut complétercette étude dela polarisation régionalepar une analysestructurelle-

résiduelle. Ons’intéresseraaux deuxzonesd’emploi bordelaise et toulousaine.
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Cetteanalysemontre desévolutions différentes en matièred’emploi. Si elleaffichait des

comportementsplus dynamiques quel’ensemblede la France, Bordeaux accuse une structure

défavorable parrapport à sarégion, voire même une certainerépulsivité. Au contraire,

Toulouse compense trèslargementla faiblesse desa structure par une très forte attractivité

(comme nousl’avons souligné dansla première partie). Cependant, cesconstats doivent être

relativisés dansla mesure où, en retenantla NEF 36, ona une désagrégation des secteurs qui

est tropréduite.

En conclusion, si l’on ne peut pas parler de métropolisation desgrandesvilles (au sens

de polarisation tellequ’elle a été définie ci-dessus), lesdeux métropolesaffichent l’image

d’économiesurbaines ayantréussi leur restructurationfonctionnelle àtous lesniveaux. Auvu

des facteurs de croissance répertoriéspar Sallez,l’avenir leur reste favorable. Mais,si une

premièreanalysemontrait desstructureséconomiques relativementsimilaires,laissantsupposer

que les deux métropolesse retrouvent en situation de concurrence, lesréalités ne sont pas

aussi tranchées commenous l’avons montré à travers une étude plusdétaillée.La mise en

évidence de divergences dans de nombreux domaineslaisse entrevoir des coopérations

possibles. Par ailleurs, dans uncontexte où lesrivalitésurbaines sont d’autant plus intenses que

les entreprises sont de plus en plusmobiles, des stratégies de coopération s’avèrent àbien des

égards nécessaires.
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III. DES DYNAMIQUES D’INNOVATION CONTRASTEES

L’objectif de cette partie est de mettre enévidencela façon dont les systèmes productifs

locaux de Bordeaux et Toulouse parviennent àexploiter et valoriser leursressources

spécifiques.Nous repérerons les différencesqui existent quant àla nature dynamiques

d’innovation au seindes deux agglomérations dans le but de faire émerger des coopérations

possibles à ce niveau. Le rôle destechnopole estici essentiel.

A. Un facteur de réussite : le potentiel formation-recherche

Le terme de technopole associel’idée de technologie (mise enoeuvre scientifique de

moyens techniques) àcelle de concentration del’innovation et dela croissance, àla fois sur un

objet précis etdans unlieu. La qualité et la spécialisationsont sous-jacentes àla notion de

pôle,tout comme àcelledeville, supportnécessaire dela polarisation.

La créationd’une technopolevise à valoriser "le potentiel de formation, de recherche,

d’activitésde haute technologie, dediffuser l’innovationet defaciliter la mutation desindustries

traditionnelles"et ce, grâceà son organisation et aux réseauxqu’elle suscite. Se trouventalors

associées, de manière provisoire et dans un butbien précis, des institutions et des entreprises

parfois concurrentes, ce qui suppose unecertaine transparence enmatière de recherche

fondamentale. Parailleurs, la technopole se fonde surla primauté de l’innovation, la

réorganisation du systèmeproductif et son orientationpar les technologies del’information et

dela communication.

Cependant,il convientde rappeler quele rôle essentieldu potentiel de formation et de

recherchen’est pas apparuseulement avecle concept de technopole. Mêmesi le lien université-

recherche-industrie demeurel’élément à la base du fonctionnement dela technopole, des

chercheurs et desindustriels avaient déjàsouligné, dèsle début du siècle,la nécessité de

rapports étroitsentre ces troiséléments.
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Ce souci de trouver dessynergies a été particulièrement présent à Toulouse, ce qui a

permis le développement del’appareil productif et a engendré un savoirfaire local. La

domination deToulousedans les secteurs del’aéronautique, du génielogiciel résulte en partie

de cettevolonté et des enseignements qui ont été dispensés dans cesdomaines29.

C’estdonc parcequ’ellesdisposaientd’un potentiel de formation et de recherche que les

deux villes vont mettre enplace des technopoles. Ce potentiel peut être mis en évidence au

niveau des études supérieures,mais aussi à celui de l’implication des différentsacteurs

scientifiques.

1. La place des étudessupérieures

Bordeaux accueille, dans sesquatreuniversités, plus de 50 000 étudiants, soit près de

4% du total des étudiants inscrits dans les universités françaises. Sur lescinq dernières années,

les effectifs ont augmenté de16%. Mais une tendance àla baisses’amorce,avec notamment

une diminution de1,4% en1995.Celle-ci s’expliquepar le fait que les jeunes étudiants sont

issusd’une classe démographiquemoins fournie.Cependant, ces universitésn’accueillentpas

que des aquitains car 20% de leurs étudiants sont originairesd’une autre région, et 7%d’un

autre pays (essentiellementd’Afrique). De plus, la baisse deseffectifs dans les universités

bordelaises provient del’ouverture d’antennesde l’Université dansd’autresvilles commeAgen

et Périgueux, et dela proximité del’Universitédes Pays del’Adour (Pau etBayonne).

De nombreuses écoles supérieures,dont certaines nationales commel’école de la

magistrature, sontaussi présentes à Bordeaux. On répertorie septécoles d’ingénieurs

(ENSAM, ENSERB, ENSCPP...)ainsi que dix-sept écoles de commerceregroupant environ

6 000 élèves. Les Instituts Universitaires de Technologie(I.U.T.) voient leurs effectifs

augmenter, atteignantaujourd’hui 3 000 étudiants.Enfin, les formationscourtesaccueillent

8 000étudiants.
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Toulouse comptedeux fois plusd’étudiants queBordeaux.Cela est dû àl’absence,

pendantlongtemps,d’autres universitésdans sarégion. Elle a vusa population estudiantine

doubler dans les années quatre vingt. Mais, unclassement par région (et non parville) la place

au sixième rang, selonla hiérarchie traditionnelle desvilles françaises.On dénombre une

douzained’écoles d’ingénieurs, maisun nombre relativementfaible d’I.U.T. (comme dansle cas

de Bordeaux), ce quis’explique par le faible héritage industriel des deux régions. En cequi

concernel’origine des étudiants, onretrouve lesmêmes chiffres quepour les universités

girondines.

2. Le rôle desacteurs scientifiques

Les acteursscientifiques ont été directement impliquésdansl’activité économique de

Toulouse. Plus précisément,c’est grâce aux orientationsqu’ils ont choisies que le

développement del’appareil productif a connuun tel décollage. En effet, les choix effectués en

matière d’enseignement, de création de nouvelles filières ou denouveaux laboratoires ont été

déterminants.La domination deToulousedans les secteurs del’aéronautique et du génie

logiciel est due à des hommes comme P. Sabatier.C’est grâce àla volonté de certains acteurs,

appuyée,dans un second temps, par lesdélocalisations et déconcentrations de formations de

haut niveau, qu’une dynamiquea été impulsée àpartir desannées soixante. Parla suite, la

concentration des activités a encouragéla venue de nouveaux appareils de recherche.Toulouse

a su former des ingénieurs, des chercheurs quisesont fixés dansla région toulousaine etqui, à

leur tour, ont créé des laboratoires. On dénombre6116 salariés effectuant dela Recherche-

Développement (R&D) en 1991,soit une hausse de35,4 % par rapport àl’année 1983

(Tableau 8). Maisla part dela capitaleoccitane30 dans leseffectifs nationaux estfaible (4%)

bien qu’en progression(3,4% en1983).L’Observatoiredes Sciences et des Techniques(O.S.T)

placecette dernière au neuvièmerang des"pôles scientifiques"31 français, derrière Marseille,
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mais devant Montpellier et Bordeaux. Lahiérarchie desvilles du grand Sud-Ouestreste

inchangée parrapport à1983.

Le poids de ce pôle scientifique que représententla capitale et sa région estencore très

important (43,2% en 1991). Cependant,si les salariésdansla R&D augmentent beaucoup plus

à Toulouse quela moyenne nationale (35,4% contre 16,4%), ce n’est passuffisant pour lui

permettre de combler son retard etrivaliseravec desvilles comme Lyon ou Grenoble (en effet

les chiffres toulousains sont relativementfaibles et, par conséquent,la moindre augmentation

gonfle les chiffres). Son poids dansl’ensemblenationaln’a augmenté que de 0,6%. La ville de

Bordeaux32 affiche, pour sapart, un taux decroissance médiocre (1,95%), sur des effectifs

faibles.

Pour ce quiconcerne lessimilitudes entre Bordeaux et Toulouse,il ressort des

données que, dans les deuxvilles, c’est dansle secteur aéronautique etspatial que seconcentre

l’essentiel de la recherche. Toutefois,la tendance est àla suprématie deToulouse dans ce

domaine vis à vis dela cité girondine.

Si ce secteur occupait lestrois quarts dessalariés effectuant dela R&D en 1983,le

développement desautres secteursa nettementrelativiséce constat. On assiste eneffet à un

déploiement, qui reste cependant trèsmodesteà Bordeaux, des activités de R&Dpour
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l’ensembledes secteurs. Ce sont pourtantessentiellement lesservicesqui ont vu croître leurs

effectifs.Alors quel’on notait l’absencede recherche dans les services informatiques en 1993,

le nombre de salariés effectuant dela R&D dans ce domaine a fortement augmenté, les chiffres

variant de1 à 5 entre Bordeaux et Toulouse, àl’avantagede Toulouse.

Des secteurssesont particulièrement renforcés commeceluide la chimie (à Toulouse),

maisaussi dela parachimie et del’industrie pharmaceutique (ancien secteur T12 dela NAP).

Celle-ci représente dorénavantplus de 10 % dessalariés totaux (effectuant dela R&D).

Mais, mis à partquelques exceptions, leschoix en matière de R&D sont fortement

divergents. Par exemple,le secteurélectricitéestprésent à Bordeaux,maistotalement absent

à Toulouse, etinversementpour le secteur automobile.

Les principauxcentres de recherche denature publique à Bordeaux sontle CNRS, avec

750 emplois,le CEA qui emploie 850 personnes, l’INRAavec 450 personnes etl’ENSERB

qui en compte125. A Toulouse, on retrouve lesmêmes organismes,mais avec des effectifs

différents puisquele CNRS compte1490salariés, l’INRA 250personnes,le Centred’Etude et

de Recherche de Toulouse 300,et l’Institut nationalde polytechnique 250.

Le cas du programme ESPRIT (European Strategic Program for Researchand

Developmentin Information Technology) illustrebien la participation etl’intégration des deux

villes dans des réseauxcommunautaires33. Lancépar la Commission Européenne,il favorise le

rapprochement des entreprises. des laboratoires et desuniversités dansle but de rendre les

entreprises plusperformantesdansle domaine dela recherche. Ce programme est àl’origine

d’une étude menéepar le C.E.S.U.R.B34 qui a permisd’évaluer le poids desvilles, maisaussile

rôle desacteursdans cedomaine.L’étude conclutà une faible insertion bordelaise, commele

montre le nombre réduit de coordinateur deprojet (un seul en 1989), etl’insuffisance des

dépenses de recherche des entreprises. Savoisine occitanelui oppose uncertaindynamismeen

affichantun nombre plus importantd’entrepriseset surtout de partenaires (34 contreseulement

six pour Bordeaux). Sonindice de dépenses est égalementplus élevé. Faute d’entreprises,la
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ville girondine s’appuie sur ses centres derecherche universitaires (Faculté des sciences,

ENSERB, etc.), alors que Toulousepossède des PME locales qui jouent un rôle important,

ainsi que de grandes entreprises commeAlcatel ou Thomson. Les relations nouées avec des

partenaires étrangers semblentprivilégier le Royaume-Uni,bien quevilles partenaires ne soient

pas les mêmespour Bordeaux et Toulouse. Onpeut en conclure que lesdeuxvilles s’ignorent,

chacune possédant sesproprespartenaires.Celatraduit le manque de collaboration qui existe

entre les deuxvilles sur le plan scientifique.

B. Des expériences diversifiées en matière detechnopoles

Devant l’impuissancerelative des organismes centraux, lespouvoirs locaux ont été

amenés àtrouver eux-mêmes des solutions, ce qui expliquela multiplication destechnopoles

au cours de cesdernières années. Plus précisément,il s’estavéré nécessaire detendre vers un

consensus débouchant sur un partenariat etla miseen oeuvre de projets communs. La réussite

exige un esprit de coopération en unregroupement,par exemplesousla forme d’uneSociété

d’Economie Mixte(S.E.M),commecelaa étéle cas dans les deuxvilles.

Cependant,si les deuxvilles ont mis en place ces technopoles, dansla mesure où les

conditions initiales et le contexte n’étaient pas les mêmes, on peutse demandersi les

organisations technopolitaines sont de nature identique à Bordeaux et Toulouse.

1. Bordeaux technopolis

Même si Bordeaux s’est intéressée en premier, dèsle début des annéesquatre-vingt, à

l’élaborationd’un projet de technopole sur son site,samiseen place sera chaotique. La lenteur

de la construction dela technopoles’explique par un conflit opposant,pendantplus decinq

ans, des propriétaires de vignobles auConseil Général dela Gironde. De plus,le complexe

bordelaisn’a passu tirer profit d’un effet d’annoncecar le complexe aérospatial,tout comme

l’essentieldel’activité aéronautique, estlié aux commandesmilitaires de l’Etat et à ses accords
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d’exportation en matièred’armement. Or les industriels, protégés par les rigoureuses

contraintess’imposantaux établissementsmilitaires classés,n’ont pas de politique locale de

valorisation : seules quelques productions, telle Mirage 2000, sontprésentées dans des revues

de nature technique, leslieux de fabrication étant le plus souvent maintenus secrets. Par

ailleurs, les implantations sont excentrées par rapport aux principaux axes del’activité urbaine.

Cela se traduit par une absence complète delisibilité. Les sous-traitants, à savoir des

laboratoiresliés par desprogrammes souvent très importants, sevoient imposerla même

discrétion. Cesfacteurs expliquent qu’un "effet technopole", reposant surl’annonce et la

publicité, sur la base des seules initiativesindustrielles,était inconcevable àBordeaux, etcela

malgré lesefforts de coordination tentés parla Chambre de Commerce etd’Industrie.En 1984,

dans un contextenational d’émulation concurrentielle entrevilles françaises, cesont les

collectivités locales, etd’abord la ville même de Bordeaux, quiprirent l’initiative d’une

opérationofficielle. Le glissementest significatif : d’un complexe militaro-industriel bloqué

localement, on tente de tirerprofit dela croissance et dela diversification.

Le projet initial comprenait une implantation sur un site uniquedans le vignoble.

Finalement,c’est un développement des activitésautour deconcentrationsdéjà existantes qui

est retenu.La cité girondine revendiquele titre de "technopole éclatée".En effet, la technopole

bordelaise, "Bordeaux Technopolis", est composée desix pôles intégrés àl’économielocale, et

associant àchaquesite des activités et desressources convergentes. Toutefois, dansla

hiérarchisation destechnopolesfrançaises faites parle GIP RECLUS, la DATAR classe

Bordeaux Technopolis comme parcscientifique et non comme technopole, àl’inverse de

Toulouse.

Bordeaux a doncchoisi une organisation de type multipolaire. Celle ci repose sur

des sites où existentdéjà des entreprises. Leur appellationdoit permettre devéhiculer une

image,facilitant ainsi leschoix d’implantation d’entreprises.
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On peut citer :

- Bordeaux Montesquieu,seul site créé, est orientévers lessciences duvivant et les

biotechnologies. Sont présentsSOREBIO(fabricant desanticorps monoclonaux),mais aussi

des laboratoires de génie biologique etmédical (LEMI, IMC), HEXABIO ainsi que des

organismes de formation en biotechnologies commele CIFEB.

- Bordeaux Unitecprend appui surle campusuniversitaire bordelais où les facultés de

chimie, de matériauxcomposites, de microélectronique sont enrelation. Savocation concerne

les nouvelles techniques de communication.Elle englobe de nombreux laboratoires comme

l’ENSERB, le CERCAM (Centre Européen de Recherche etCaractérisation des Matériaux)

qui proposent des services aux entreprises et des formations de haut niveau.

- Bordeaux Productic repose sur une"pépinière d’entreprises" située le long de

l’autorouteA63. Elle est tournéeversl’informatique, l’électronique,l’automatisation,la gestion

de productionassistée parordinateur,la robotique. Les grandes entreprises leaderscomme

LECTRA, Pioneer, Thomsoncôtoient des PME/PMI locales.

- Bordeaux Technowest rassemble, àproximité de l’aéroport, les entreprises dehaute

technologie spécialiséesdans l’aéronautique etl’espace.Elle regroupe sept entreprises clefs :

Sextant Avionique,la SEP,l’Aérospatiale,la SNPE, Sogema-Socea et Dassault.

- Enfin, Bordeaux Hauts de Garonne,baptisée "Middle Tech",concernele bâtiment et

les travaux publics,la mécanique,la constructionnavale etla logistique. Elle est en cours

d’élaboration.

Il est intéressant de noterqu’à l’origine de ce projet,la ville de Bordeauxétait absente

du schématechnopolitain35. Elle s’est depuis imposée commele sixièmepôle, tournévers le

tertiaire supérieur,la finance,et le négoce international.
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2. La technopole de Toulouse

C’est en 1986qu’un projet de technopole est proposé àToulouse à la suite de

l’engouementque ce typed’opération suscite en France. Latechnopole de Toulousevise à

valorisertoutes lesdimensions technologiques, scientifiques et industrielles del’agglomération.

Elle va donc intégrerle technopôle de Labège (Labège Innopole), constitué quelques années

auparavant pourdévelopper unparc composé de nombreuses entreprises commerciales,

d’hôtels,et de représentants des secteursinformatique, électronique, etc.

Rappelons à ce proposla distinction entre une technopole et untechnopôle. Si la

technopoledéfinit une ville qui souhaite mettre envaleur son potentiel de formation et de

recherche,le technopôle limite le concept à un espace précis, une zone géographique

spécialement aménagé pour recevoir des entreprises de pointe.La technopole vainfluencer le

développement économique etsocial local. Ellereprésente un espoir et unenjeupolitique :

création d’emplois, conception de nouveaux produits. Ellesert également àpromouvoir

l’identité et l’image dela ville. C’estpour celaque certainesvilles s’autoproclamenttechnopoles

alorsqu’ellesne sontni plusni moins que des parcs scientifiques ou descentresd’innovation.

En profitant dela communication opérée dansle cadre du technopôleLabègeInnopole,

la ville-centre de Toulouseveut sedonnerunrôle central dansla constitutiond’une technopole.

L’ensemble toulousain s’est donc structuré, techniquement et spatialement, plus tôt quele

complexe bordelaisqui était engagé dans descontraintesn’autorisant de représentations que

lointaines etimprécises.L’organisationde l’espaceproductif toulousains’articule donc autour

de bassins constituéspar l’agglomérationde firmes spécialisées dans les branches dominantes

de l’économie locale : au nord-ouest,l’aéronautique,au Sud-Ouest,l’électronique,au sud,la

chimie, et au sud-estl’espaceet la recherche.

Les communes de Toulouse, Blagnac et Colomiers accueillent lesfirmes de

l’aéronautique, comme les GIEAirbus et ATR, l’Aérospatiale,ou bien cellestravaillant pour

leur comptecomme Rhor-Industrie, Rockwell Collins Technofan.Leur localisation sur ce site

est due àla proximité del’aéroport et donc àl’accèsrapide aux pistesd’envol. Les activités de

l’électronique et de l’informatique sont également présentes avec Isis, Alcyon,DIAF. La
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décentralisation des directions et des services techniques de télécommunication oud’Air Inter

sont concentrées dansla zoneaéroportuaire. On y trouvetoutes lesactivitésliéesà la présence

d’un aéroport (hôtels, etc.).

La zone sud-ouest, duMirail, concentreessentiellement les établissements des firmes

électroniques. On y retrouve lesgrands leadersnationaux et mondiaux comme Thomson,

Motorola ouSiemens.Dernièrement,c’est l’américainStorage Tek (stockage ettraitement des

données informatiques) quis’est implanté danscette zone.Outre lesactivités de production,

des unités spécialisées dans les nouvelles technologies sont aussi présentes : Gigadisc(disques

compact),Material Research,et des SSII comme Vérilog ou Steria.Cette zones’élargit avec

la création du parc d’activités de Basso Camboqui voit s’implanter de nouvelles

délocalisations. Ces dernières concernent degrandes unités telles quela Météorologie

Nationale(500 emplois),le Centre de recettescommercialesd’Air France(350emplois), et les

services techniques dela NavigationAérienne.

La zone sud de l’agglomération regroupe, quant à elle, les activités de chimie-

pharmacie. On recense les industries de carburantpour fusées,l’industrie pharmaceutique et les

biotechnologies avec des entreprises commeSanofi ou la SNPE. Ce pôlen’a pas été touché par

les mutations dusystèmeproductif ; il se caractérise donc par un faible nombred’activités

nouvelles.Il sedistingueainsi des autres zones qui sesont vuesdoter, au contraire,d’un tissu

riche en petites unités de nouvelles technologies.

Enfin, le pôle sud-estest composé de plusieurs pépinières d’entreprises quis’articulent

autour de grandesfirmes ou de laboratoires spécialisés dansle domaine del’espace,de la

recherche,maisausside l’automatique et del’informatique.Cettezone est enfait constituée de

plusieurs de parcs technologiques (Rangueil,Ramonville, Lespinet...) où sontessaimés

universités,CNRS,CNES, entreprisesindustrielles (Bull,Matra) etservicesaux entreprises.

On doit signalerquele Syndicat dela Technopole de Toulouse a été dissous en1997.

Cetteanalysenousmontre quesi lesvilles de Bordeaux et de Toulouse onttoutesdeux

choisi de se doter de technopoles,elles ont mené des stratégies distinctes en matière

d’organisation technopolitaine. Alors que Bordeauxprésente une technopole de nature
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multipolaire, Toulouseprésente une forme de technopole de naturedifférente commenous

venons dele montrer.

Cependant,la spécialisation des métropoles dans certaines activités nesuffit pas pour

en faire desmétropoles de conception et de contrôle.En effet, nous avons montré que les deux

agglomérations étaientinsuffisammentpourvues en pouvoir dedécision, lesgrandesfirmes et

les activités financières étant en régionparisienne.

Cette hypothèse del’existence de potentialités de coopérationentre les deux

agglomérations, comptetenu deleurs caractéristiqueslocales, se doit d’être confrontée aux

spécificités sectorielles de chacuned’entre elles.Les secteurs oùpeuvent apparaître desformes

de complémentarité,mais aussi des divergences, relèvent del’aéronautiqueet du spatial, de

l’électronique,et enfin dela chimie,parapharmacie et pharmacie.
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CONCLUSION

Il apparaît, à travers certains pointsdéveloppés dans cerapport, que Parisdomine

aujourd’huiencore toutes les autresvilles françaises quelque soitleur domaine de spécialisation

et la période d’observationretenue. Un tel constat avait été effectué dès 1945par J.F.

GRAVIER, et les décentralisations et les déconcentrations réalisées depuis lorspour

rééquilibrer l’espacenational ont, de cepoint de vue, échoué.L’organisation spatiale du

territoire français présente des inerties qui rendentdifficiles des transformations,tout

particulièrement en période de crise. Par exemple, au XIXèmesiècle, laconception duchemin

de fer en France reposait sur un réseau en étoile centré surParis ; unsiècle plus tard, la

configuration du réseau àgrandevitesse asuivi le mêmeschéma directeur.

Des changements sont cependantpossibles, grâce notamment à des interventions

publiques.Dans une période decompétition accrue,il devient nécessaire de favoriserla

constitution de nouveaux espaces, en les rendant plus attractifs, espaces susceptiblesd’offrir un

environnement"complet" pour des manifestations économiques et sociales.

La faiblesse des régions françaises, et notamment cellesd’Aquitaine et de Midi-

Pyrénées, plaide pourla constitution d’une grande région Sud-Ouest articuléeautour de

Bordeaux et de Toulouse.La nature de leurs systèmes productifslaisse présager des

coopérations possiblesentre lesdeuxvilles, à travers un développement commun dessecteurs

aéronautique etspatial. Eneffet, ce sont les seuls secteurs où ontdéjà été élaborés des projets

concrets,tant au niveau dela conception, que del’élaboration et dela fabrication. La

construction de l’A.V.E.V (Aile Volante Epaisse Verticale)qui rassemblele CNES de

Toulouse etl’Institut de Maintenance Aéronautique de Mérignac en estle symbole.

Par ailleurs, les deuxvilles disposentd’un potentiel formation-recherchequi laisse

supposer descoopérationspossibles.En effet, des dynamiquesd’innovationémergent à travers

les activités de recherche,et de recherche-développement. Leur étude plus approfondie

permettra demettre enévidence les fondements de coopérationsfutures entre lesdeuxvilles.
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La mise en évidence des perspectives de coopération entre les métropoles de Bordeaux

et Toulouse repose sur une analyse despotentialités que renferment différents secteurs d’activité

qui ont été sélectionnés à partir dubilan effectué dans une étape préalable (Volume1).

La méthodologieretenuerenvoieà la déterminationde facteurs qui expliquentle degré

d’enracinementterritorial des activités de production et d’innovation selon l’espacepertinent

retenu, àsavoir l’espace métropolitainou régional. Unepremièresection nouspermettrade

dresser un cadre généralpour analyser les formes decoopération qui résultent de situations de

complémentaritéet de concurrence entre les deux systèmes productifs de Bordeaux et de

Toulouse. Ces formes decoopérations, pour les secteurs étudiés, ainsi queleur potentielde

renforcement seront abordés dansla deuxième section.
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ANCRAGE TERRITORIAL ET ESPACES DE COOPÉRATION

La problématique de l’ancrage territorial conduit à s’interroger sur les interrelationsentre

les dynamiques locales et les logiques économiques et institutionnelles. Après avoir spécifiéla

notiond’ancrage territorial, nous cherchons àdéfinir lesespaces pertinents auseindesquels, en

fonction de la nature des activités de production etd’innovation, se manifestent des

coopérations entre les deux métropoles, coopérations dont certaines pourraientêtre renforcées

par une action institutionnelle plus volontariste.

I.1 L’ancrage territorial des activités productives des deux
métropoles

I.1.1. La problématique de la coopération

Les deux systèmes productifs bordelais et toulousain présentent uncertain nombre de

similitudes en termes sectoriels (notamment lesactivités aérospatialesmais pas seulement,

cf. infra) ou en termes d’organisation industrielle (poids élevé des grands groupes, d’où résulte

une forte dépendance stratégique et technologique vis-à-vis deleurs centres dedécision et de

leurs centres de R-Dessentiellement parisiens).Toutefois, leurs histoires, les formes

d’interaction entre leurs acteurs, leurs systèmes dereprésentationcollectivediffèrent largement,

ce qui a eu pour effet, jusqu’ici, dene générer quepeu de relations fortes entre lesdeux

métropoles.

L’intérêt des coopérations économiques (et institutionnelles) entre Bordeaux et Toulouse

serait d’accroîtrele potentiel dedéveloppement économiqueet social des deux métropoles,par

l’exploitation des synergies entre :

- activités semblables,dansla perspective d’obtenir d’éventuelles économies d’échelle et

d’atteindrela taille critique,

- et/ou entre activités complémentaires,afin d’obtenir une plus grande cohérence

d’ensemble etuneplus grande efficacité économique globale.

De tellescoopérationspourraient permettrederenforcerla compétitivitédes firmeset de

consolider les compétences scientifiques et technologiques des deux agglomérations,voire de

créerun pôle de développement économiquesolidaire au niveau interurbain (ou inter-régional),

d’un poids etd’uneefficacitésuffisants auniveau européen.
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Sansprésumer du bien-fondéd’une telle conceptionnormative, etsans ignorer les

difficultés économiques et institutionnelles qui surgiraient dansle cheminement vers unhorizon

aussi ambitieux, l’analyseprécise des conditions nécessaires àla mise en oeuvred’une

dynamique coopérativeentre Bordeaux et Toulouse s’impose.Pour que cescoopérations

puissent se développer et/ou être confortées,il est nécessaire que les activités que l’on envisage

d’associer soient suffisamment pérennesc’est-à-dire suffisamment enracinéesdans les deux

territoiresurbains et soient suffisammentcompétitives (on ne va pas chercher à associer des

activités soit volatiles, soit régressives).

I.1.2. L’ancrage territorial des grandes entreprises

Detellesactivités (commel’aérospatialeou le militaire) ont précisément étéconstruites,

historiquement, sur les deux métropolespar l’actionconjointe de grandsgroupes et organismes

industriels (Aérospatiale, Dassault,SEP, DGA,.. .) et del’Etat (délocalisation d’entreprises

publiques, centres de rechercheset autres Ecoles d’Ingénieurs dansle cadre dela politique

nationale d’Aménagement du Territoire).

Ces groupes (ou organismes),à travers leurs établissementslocaux, ont eneffet

progressivementancré leurs activités, productiveset technologiques,dans lesdeux tissus

urbains en nouant desliens technico-industrielsavec tout un ensemble d’acteurslocaux :

réseaux desous-traitants,sociétés de services, laboratoires de recherche,appareils deformation

notamment.

Cette idée de l’ancrage territorial d’une firme allogènecorrespond à unesituation

productive oùcelle-ci participe à un processusd’apprentissagelocalisé et à la création de

ressources spécifiques territoriales’,lesquelles fondent une communauté dedestins dela firme

et du territoire. Tel estlecas de Toulouse etdesactivités aéronautiques et spatiales.

La notion d’ancrageterritorial nerenvoie donc pasà une conceptionfigée des rapports

firme-territoire. Les groupes industriels, en effet,sont essentiellementnomadeset leurs

stratégies sont deplus en plus globales.Il existe ainsi une tension enracinement/nomadisme

(local-global) qui évolueselon les dynamiques respectives dela firme et du territoire dans la

mesure où celui-cia unecapacité endogènededéveloppement.

Ainsi, le pôleDéfensebordelais estentréen crise dufait des transformations profondes

despolitiques de Défense et des recompositions stratégiques desgroupes. Poursapart, Matra-

Marconi Space, quiaété un acteur essentiel de la construction du Pôle SpatialToulousain, s’en
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désengage quelque peu aujourd’hui. Dansle secteur électronique, des firmes fordistes(comme

Motorola) cherchent aujourd’huià s’enracinerdansle Pôle scientifique et techniquetoulousain

alors que le même groupe afermé son établissement bordelais - de tailleplusréduiteil est vrai.

I.1.3. Dynamique de l’ancrage et plasticité des territoires

Les couplesfirmes-territoires doiventêtreanalysés endynamique, ce qui donnetoute

leurplaceauxprocessus d’innovation territorialisésd’autant que la proximité géographiquepeut

s’avérer incontournable pour transformer,grâce au face à face entre les acteurs, dessavoirs

tacites en savoirs codifiés,donc " exportables ".

C’est en effet parce qu’ily a innovation qu’il ya possibilitéd’un investissementpartagé

autour de laconstruction communede nouvelles ressources, de nouveaux savoirs, de nouvelles

technologies.A défaut,le processus d’innovation ne s’enracinepaset se développe àl’intérieur

dela firme (groupespharmaceutiques à Bordeaux,Motorola à Toulouse jusqu’à ces dernières

annéespar exemple) ou au seind’un réseaudefirmes.

Cetteco-construction de ressources spécifiqueslocalescaractérisele territoire non pas

seulement commeoffreur mais comme créateur detechnologies. C’est,selon nous, cette

caractéristique, significative dela construction deressources spécifiquesterritorialisées,

beaucoup plus quela détention de ressources génériques de faible coût, qui fonde la pérennité et

la compétitivité des territoires. c’est-à-dire sonattractivitévis-à-vis de firmes allogènes àla

recherche de ressources technologiques spécifiques etdecapacités localesd’innovation. Untel

potentiel d’interaction Science-Industrieseretrouvenotamment à Toulouse dansle domaine des

logiciels spatiaux et des activités-système età Bordeauxpour les nouveaux matériaux.

Dans cesconditions,ce qui définit aujourd’hui la spécificité d’un territoire, c’est sa

plasticité c’est-à-dire sa capacitécollective àcréer-combiner-recombiner desressources.Cette

plasticité peut être organisationnelle lorsqu’elle concerne,par exemple,la recomposition des

schémas dela sous-traitanceaéronautiqueet/ou productive lorsqu’il s’agit d’articulerla sphère

industrielleet la sphère scientifique. L’émergence à Toulouse d’un SystèmeLocal d’Innovation

dansle domaine satellitaire ou encorela réactivitédu tissu industriel bordelais malgréle départ

des géants de l’électronique (IBM, Motorola)illustrent cettesituation.
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I.1.4. Dynamique institutionnelle et gouvernance territoriale

Les processusterritoriaux qui viennent d’être analysés impliquentdes dynamiques

institutionnelles2 adéquates.En effet, ils ne peuvent sedévelopper quesi existentdes systèmes

de représentation et d’action collectives, significatifsd’une gouvemanceterritoriale, issue de

l’histoire du site, du développement endogènede ce dernier et de ses rapportsavec son

environnement global.

La gouvernanceest ainsi définie par un compromis institutionnel qui oriente les

comportements des acteurs duterritoire versla construction de régularités technico-productives

durables.Le compromisinstitutionnel est composite en cesens quele territoire est défini par

unepluralité institutionnelle, source d’apprentissagemais aussi detensions,voire de conflits

entre acteurs et/ou groupes d’acteurs.

Ainsi, à Bordeaux,la gouvemanceterritoriale a été historiquement marquéepar une

culture industrielle qui aprivilégié les performances techniquesplutôt que les performances

économiques et qui s’estinscrite sousla prédominance desstructures étatiques.Ce qui pose,

aujourd’hui, le problèmede la réorientationdes activitésdu complexe Aéronautique-Spatial-

Défenseversle domaine civil.A Toulouse,la gouvernancelocale a intégréplus rapidementla

dimension économique(les coûts de productionet la logique de marché)avec le programme

Airbus (directement enconcurrenceavec Boeing) et les programmesspatiaux (surtout pour

Matra et Alcatel). Dans lesdeuxcas, toutefois,cettedynamique institutionnelle ne s’estpasfaite

sans conflits avec les tenants d’uneconception techniciste des processusproductifs

(" l’aventure" aéronautique et spatiale).

La dynamique dela gouvernanceestdonc une question essentielle pour comprendreet

orienter la dynamique économique desdeux métropoles etnotammentles coopérations qui

pourraient les associer. Relevant àla fois derelationsentre organisations et entre individus,elle

constitueun processuscomplexed’hybridation entre valeurset institutions locales d’unepart,

valeurs et institutions extra-locales d’autrepart (Etat, Communauté européenne, marchés

mondiaux).

Dans ces processus, les institutions locales -qu’il s’agisse des échelons déconcentrés de

l’Etat central (délégations régionales typeDRIRE, DRRT, ANVAR) ou des institutions à

vocation territoriale (Collectivités locales, Organismes technopolitains,CCI, agences de

développement etde transfert, etc.) - jouent un rôle décisif. Ainsi, les perspectives de
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coopération entreBordeauxet Toulouse dépendent de conditions technico-économiquesmais

aussid’une actionvolontariste croisée des institutions des deux métropoles.

Dans cette perspective,il convient de mettre en évidence les acteurs clés dela

gouvernance c’est-à-dire dela coordination territoriale. Ces acteurs peuvent être privés

(établissements degroupes), publics (Etat, CollectivitésTerritoriales,...) et/ou sociaux

(syndicats...). Entout état de cause,la tendancequi se manifeste aujourd’hui pour les deux

métropolesest l’émergenced’une gouvemance detype partenarial entre ces différentes

catégoriesd’acteurs - cequ’illustre la démarcheengagée parla Délégationrégionalepour le

redéploiement industriel et aux restructurations dela Défensepour l’Aquitaine.

I.2. Ancrage territorial et espaces pertinents des activités
productives

L’idée d’ancrage territorial des activités productives précédemment développée conduit à

s’interroger, plusparticulièrementdansle cas de Bordeauxet de Toulouse, surla nature de

l’articulation entre les logiques économiques et institutionnelles, et les dynamiquesspatiales.

Pour rendre compte decette articulation,il convient de délimiter desespaces pertinents, c’est-à-

dire les différentes échelles spatiales auxquelles des coopérations entre Bordeaux etToulouse

peuvent êtreenvisagées.En effet, la diversité etla naturemême des activitésproductives qui

caractérisent les deux métropoles régionales s’inscrivent au seind’espaces socio-économiques

différenciés. Plus précisément, privilégierunedémarche visantà analyser lesliens entre Science

et Industrie nous amèneà spécifier les espaces auseindesquels cesliens se nouent enfonction

des activités étudiées. Cesespacespeuventrenvoyer àl’échelle métropolitaine, ou àl’échelle

régionale.

Par ailleurs,la démarche retenue pour abordercette problématique présente unecertaine

originalité.En effet, il est ressorti del’analysedes systèmes productifslocaux de Bordeauxet

Toulouse que lesespacespertinents sontfortementinfluencéspar des logiques non seulement

économiques, mais aussi institutionnelles. Notre démarche vise doncà souligner les

interrelations entre logiques économiqueset institutionnelles dans l’élaboration de stratégiesde

coopération au seind’espaces pertinents.
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I.2.1. La dynamique spatiale etl’articulation de logiques économiques e t
inst i tut ionnelles

Cetteidée d’espacespertinents pluriels renvoie à deuxaspects indissociables quenous

développerons ici. Toutd’abord, l’espacepertinent est relatif au secteurétudié : pour les

activités de haute technologie, l’espacepertinentrenvoie à la métropole, alors quedans d’autres

cas,l’échelle peut êtreà un autreniveau, régional, national,voire international.Mais, dansle

mêmetemps,il convient de repérer les logiques économiques et institutionnelles qui influent sur

la délimitation de ces espaces,pour envisagerpar la suite des axes de coopérations possibles.

L’étude detrois secteurs a été privilégiéepour mettre en évidence ces différentsaspects.

Il s’agit, en premier lieu, du secteur desactivités aéronautiques et spatialesqui constitue un pôle

fort de développement au sein des agglomérations bordelaise ettoulousaine.Le deuxième

ensemble regroupel’automobile, l’électronique et l’informatique qu’il a sembléutile de réunir

dansle cas étudié.Enfin le troisième secteur atrait aux industries de la santéqui représentent un

potentiel d’innovation et de production au niveau des deux agglomérations ; sont concernéesici

les spécialisations pharmaceutiques, cosmétologiques et phytosanitaires,mais aussi celles qui

relèvent du génie biologiqueetmédical.

Un certain nombrederemarques doivent êtrefaites àce niveau.

* Tout d’abord, la sélection de ces différents secteurs s’esteffectuée ense référant aux

coefficients de spécialisation calculés dansunepremièreétapedecette étude pour les deuxvilles

(voir le volume 1).Si l’on considère les spécialisationspourchacune des deux villes,il apparaît

en effet uneforte sur-représentation des secteurs de l’aéronautique et de l’espace, de l’industrie

des équipements électriqueset électroniques, des servicesaux entreprises. De même,le

regroupement dansun mêmesecteur desactivitésliées aux industries dela santélui donne un

poidsrelativement important.

* Par ailleurs, ce choix des secteurs a été conditionné,à l’origine, par l’échelle d’analyse retenue

dansle cadredecetteétude.à savoird’échelle métropolitaine. S’attacher à une comparaison des

dynamiques productives desvilles deBordeauxet Toulouse semblait justifiédansla mesure où

se pose, àl’heure actuelle,la questionde l’attractivité internationale -notammentau niveau

européen - desespaces urbains.Il s’agissaitde repérersur quellesbases cesorganisations

productives urbaines pouvaient s’appuyer pourrenforcer leur attractivité.

Ce sont dans lestrois "secteurs" précédemmentévoqués que lespotentialités

apparaissaient dela manièrela plus évidente auvu des coefficients de spécialisationpar secteur

d’activité à l’échelle métropolitaine. De ce fait, etcompte tenu de ce choixméthodologique,
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certains secteurs n’ont pas pufaire l’objet d’une investigation détaillée.C’est notamment le cas

de l’agro-alimentaire qui nécessiterait des recherches plus approfondies dans la mesure où il

s’agit d’un secteur au sein duquel se dessinent, à l’heure actuelle, despotentialités en termes de

liens entreScience et Industrie. Enoutre, ledéveloppementd’un pôle agro-alimentaire à Agen

(Agropôle) fait apparaître un lieu de structuration à mi-distance entreBordeaux et Toulouse, ce

qui ne manque pas d’intérêt(cf. infra). L’industrie vinicole et l’industrie dubois pouvaient

également présenter des spécificités non négligeablesmais, dans lamesure où elles restent

localisées dans le Bordelais, des axes decoopération semblaient plusdifficiles à envisager.

* Enfin, le choix des secteursest liéà la démarche qui a été privilégiée.En effet, celle-ci visaità

mettreen évidencelespotentialitésqui existenten matièrede coopérations Science-Industrie,

fondement desprocessusd’innovation territoriaux. Or, ces coopérations sontpotentiellement

importantes pour les trois secteurs étudiés.Dans la mesure où,dansd’autres secteurs, ces

coopérations sontplus diffuses ou encoreà unstade quel’on pourrait qualifier d’embryonnaire,

ceux-ci n’ont pas été retenus dansle cadre de cette étude. Par conséquent,le choix des secteurs

s’est délibérément focalisé sur ceux qui présentaient, defaçon relativement explicite, des

potentialitésd’innovation,donc sur les secteurs porteursd’une dynamiquetechnico-productive.

L’hypothèse à la base de cechoix est que des perspectives de coopération doivent reposer sur

l’élaboration de relations pérennes,telles celles qui découlent des interrelationsScience-

Industrie.

Ces remarques, quiconstituent les présupposés méthodologiques decette étude,

permettentde présenterla dynamiquespatialecommearticuléeà des logiques économiqueset

institutionnelles.En effet, la délimitation d’espaces pertinentsrésultetout d’abord dela volonté

des acteurs institutionnels, commeil ressortdes divers entretiens menés auprès de ces derniers

(voir la liste enfin de ce volume).

Cependant,cette articulation entrela dynamiquespatialeet les logiques économiqueset

institutionnelles ne doit pasocculter l’idéed’une autonomierelative des dynamiques spatiales.

En effet,le territoire présente unedynamique quilui estpropre et quisemanifeste à travers une

capacitéendogène de développement comme nous l’avons soulignédansla partie qui précède.

C’est donc à travers le lien Science-Industrie,et l’existence de dynamiques spatiales,

économiques et institutionnelles spécifiques quevont être définis cesespaces pertinents.

L’ancrage territorialdes activités productivesseraalorsde nature métropolitaine ourégionale

selonla spécificité des activités concernées.
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I.2.2. Ancrage régional versus ancrage métropolitain

Les analyses sectoriellespermettent de souligner l’existence de différentesformes

d’ancrage territorialselon lanature des activités.En effet, dansle cas d’activités dehaute

technologie où des interactions entre science et industriesont nécessaires et fréquentes,la

structure métropolitaine apparaît comme espace pertinent. Lesanalyses quiprésententla

métropolecomme unmilieu innovateursetrouveraientde cefait validées.

Toutefois,pour un certain nombre d’activités c’est l’échelle régionale qui semblela plus

pertinente, notammentlorsque de fortesrelationsdonneur d’ordes/sous-traitants existent. Par

ailleurs, des pôles secondairesd’interaction science-industriepeuvantêtre mis enévidenceen

dehors de Bordeaux et deToulouse -notammentau sein devilles moyennes(chimie à Pau,

pharmacie-santé àCastres,...) -, onpeut évoquer l’image d’un ancraged’archipel àl’échelle

régionale.

Plus précisément, comme nousallons le montrer dans les développements quisuivent,

pour les activités relevant de l’automobile et de l’aéronautique, l’ancragerelèveplus del’espace

régional. Dans les secteursde la santé, du spatial, mais aussi del’électronique et de

l’informatique, c’est l’échelle métropolitainequi est, selonnous, l’espace pertinent pourmettre

en évidence des synergiesentre Science etIndustrie. Ces différents types d’ancrage doiventêtre

mis en perspective avec les logiques économiques, les dynamiques institutionnelles et spatiales.

I.2.2.1. Caractérisation de l’ancragemétropolitain

Dans les cas où l’ancrage territorial des activités productives est fondé sur desprocessus

d’innovation localiséset sur l’existence d’unpotentield’interaction science-industrie,l’échelle

métropolitainepeut s’avérer être un espace pertinent, voire incontournabledans la mesure où

elle facilite le face à face entre acteurs. Par exemple,dans les phases deconstructionde

technologies,le faceà faceentre ingénieurset chercheursest souvent nécessaire pour échanger

des savoirs tacites qui ne sontpasencorecodifiés.

C’est d’abord dans le domaine del’électronique et del’informatique que peuvent

être créées des ressources spécifiques territoriales, à l’échelle métropolitaine.C’est en effet dans

ce domaine que desprocessusd’innovation territorialisés ontétéimpulsés. Lesliens science-

industriesontparticulièrement importantsà Toulouse dansle cadred’activités électroniqueset

informatiques liées au pôle aéronautiqueet spatial toulousain, ou alors àtravers le

développement de compétences enmatière de R&D suite à l’implantation au sein dela

métropole toulousaine des groupesSiemens et Motorola. Cependant, lesliens Science-Industrie

peuvents’établir selon d’autres modalités que celles qui caractérisentla métropole toulousaine.

C’est le cas à Bordeaux, où cesliens passentpluspar des réseaux de PME quepar des grands
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établissements comme Siemens et Motorola. Dansle domaine de l’électronique, ces

articulations entre PMEexistentdepuis plusieurs années, alors que pour l’informatique, les

évolutionsdans cedomaine sont plusrécentes. Parailleurs, la valorisation à Bordeaux de

certains pôles d’excellence devrait pouvoir conduire à unecapacitécollectiveà créer-combiner-

recombiner desressourceslocales.Cettecombinaison devraits’appuyer sur descoopérations

entre niveaux industriel et scientifique, c’est-à-dire entre entreprises et laboratoires, d’où des

"face àface" indispensables qui,au-delà des rapports informels entreindividus, pourraient se

concrétiser au seind’organisations conjointes (par exemple, au sein delaboratoirescommuns

de recherche).

Ces mêmes facteurs d’ancrage métropolitains concernentle domainedes activités

spatiales.En effet, ledéveloppement de ces activités à Bordeaux et à Toulouserenvoieà des

interactions fortesentrescience etindustrie, quel’on considère les origines dudéveloppement

deces activités ou quel’on s’attache à unepériodeplus contemporaine.La constitutiond’un

potentielde formation-recherche à Toulouses’est opérégrâce à la délocalisationde grandes

écoles, laboratoires de recherche (tels quele LAAS, le CERT), etle CNES qui sont venus

renforcer un pôle universitaire en Sciences Appliquéesdéjà présent de longue date.

Progressivementse sont établies desrelations entre les acteursscientifiques, techniqueset

industriels. Par exemple,le CNES qui a acquis unemaîtrise technologiquedansla maîtrise

d’oeuvrede satellites va transférer progressivementcelle-ci vers les groupes industriels (Matra,

Aérospatiale).L’espacemétropolitain apparaît,dansce cas,comme un espace pertinent.Même

si lecontexte économiquedesannées 90 estmarqué parde profondes mutations,cettepolitique

d’ouverture duCNES sur les PMElocales est préservée, etla recherche de proximitéspour

renforcer lesliens science-industriese poursuit auniveau métropolitain. Les compétences de

Bordeaux en matière de missiles constituentun axede développement des interactionsScience-

Industrie qui s’inscrit dansl’orientation de la métropolegirondinevers desactivitésliées à la

Défense,notammentdans le domaine des matériaux.La participation à la construction de

lanceurs(Ariane, programme Starcem)pourrait constituer un autre pôle métropolitain de

développement.

Enfin, l’ancragemétropolitaindesactivitésliées aux industries de la santé semble

nécessaire.En effet, lesliens science-industrie peuvent être clairement mis en évidence à travers

le potentield’innovationqui caractérise bonnombrede ces activités et qui estprésentau sein

des deux métropoles. C’estla recherche deliens entre industries dela santé et milieux

scientifiques qui a amené des établissements (tels que Sanofi) à selocaliserdans des espaces

métropolitains àfort potentiel scientifique etmédical.Onpeutpenser que cetterecherchede face

à face se fera demanièrecroissante dans un secteur qui s’orientevers le développement de

La documentation Française : Les perspectives de coopération entre Bordeaux et Toulouse



haute technologie, notamment vis à vis des biotechnologies. Cependant,dansle contexteactuel

d’aléas conjoncturels et deréorientation dela politique de certainsgrands groupes, des

mutations apparaissent dans ce secteur. Par exemple,le redéploiement du pôle industriel

pharmaceutiquesemble selimiter à un réseaudes petites PME innovatrices que les régions

bordelaise et toulousaine ont vu éclore au cours de ces dernières années.

Cependant,le constat d’un nécessairefaceà facepour susciter des liens entrescienceet

industrie au niveau métropolitain doit être relativisé.Malgré la distance géographique et des

moyens de communication parfoispeupropices,il existe en effet despotentialités d’interaction

et d’ancrage au niveau régional.

1.2.2.2.Caractérisation de l’ancrage régional

D’autres logiques d’ancrage territorialpeuventêtre mises en évidence à travers l’analyse

des études sectorielles.L’échelle régionales’avère eneffet constituer,pour certaines activités,

un espace pertinent. Cependant, les formes d’ancragerégional sont plurielles.

* Il peut d’agir, par exemple, durôle joué par certaines villesmoyennes dans les processus

d’ancrage régional de certaines activités,telles que la chimie fine et la cosmétologie à Pau

(filiale de Pierre Fabreparexemple), certainessociétés d’informatique et de biotechnologies à

Bayonne, Fabre à Castres dansle domaine de la pharmacie-santé, etc.

* Les réseaux de villes, telle projet duVal deGaronne,sorte de conurbation quis’étendraitde

Toulouse à Bordeaux dans unelogiquede grand bassinurbain, dépassantpar ailleurs le strict

cadredes deux métropoles, etamenant àévoquer l’idée d’un ancrage d’archipel àl’échelle

régionale.

* Enfin, l’ancrage région peut renvoyer aux réseaux d’entreprises sous-traitantes qui

caractérisent certains types d’activités.

La proximité urbaine,recherchéedansle contexted’une localisationmétropolitaine, ne

constitue pas une conditionnécessaire etsuffisante à l’élaboration de processusde

développement local ;par conséquent, d’autres logiques d’ancrage territorial peuventêtre mises

en évidence. L’échelle régionalepeutalors constituerunespace pertinent. Unpremier argument

renvoie à des problèmes delisibilité vis-à-vis de l’extérieur,cet extérieur pouvant s’étendre

désormaisà l’échelle intemationale -surtout européenne. Onpeut évoquer à ce niveau la

nécessité d’unetaille critique qui est une condition nécessaire àcette lisibilité. L’idée de taille

critique semble alorsaller de pairavecl’échelon régional.En outre,l’échelle régionales’impose

dansle cas où les compétences scientifiqueset technologiques à mobiliser sont répartiesde

façon diffuse en Aquitaine et Midi-Pyrénées.
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Cettetaille critique peut êtreatteintedans certainsdomaines,notammentdanscelui de

l’aéronautique,où le complexe productiflocal s’estdéveloppé et structuré à travers de fortes

relations de sous-traitance avec des entreprises régionales. Cesrelations ontété nouées entre

donneurs d’ordre (tels queAérospatiale, Matra, Dassault) et sous-traitantstant dansle domaine

de l’aéronautiquecivile à Toulouse que danscelui des activités de défense àBordeaux. Les

réseaux desous-traitance régionale, dufait desréorganisations mises enoeuvrepar les groupes,

et notamment l’Aérospatiale,se structurent désormais en unpetit nombre de sous-traitantsde

premier rang (généralementplus importantspar la taille et la technologie) qui renforcent

aujourd’hui leurs positions et en unemasse de sous-traitants de secondrang(généralementplus

petits etmoinstechnologiques) qui sont de plus enplus concurrencéspar des entreprises extra-

régionales (françaises et étrangères).

Ainsi, l’ancrage régional renvoie souvent à des activités de productionayant de

moindres besoins enmatière d’innovation. Lorsque le degré d’innovation augmente(par

exemple enmatière de construction d’avions),onconstateun resserrement géographique autour

de l’espacemétropolitain. Ce qui n’empêcherapas dans des circonstancesparticulières

(incitations publiques, configurationspartenarialesmultipolaires) que les industries plutôtliées

à un développement métropolitain, comme les industriesde la santé, se situent dans unespace

de concemementrégional.

L’existence du pôle aéronautique etspatiala par ailleurseu des répercussions sur un

certain nombre d’activités regroupéesau sein de l’ensemble automobile-électronique-

informatique, notamment parle biais des technologies des matériaux. Les arguments

précédemment avancés pour justifier del’ancragerégional de ces activitésse retrouvent donc

ici. Ni Bordeaux.ni Toulousen’étant des villesautomobiles,la recherche d’unecohérence

productive pour l’industrie automobilene peuten effet apparaîtrequ’à l’échellerégionale, voire

inter-régionale. Certes lesdeux agglomérations regroupent des activitésindustrielles

importantes (Ford, Fonderies et Ateliers duBélier pour l’agglomérationbordelaise ; Siemens et

Actia pour l’agglomération toulousaine) etles compétences scientifiquesdans l’électronique,

l’informatique et les matériauxnouveaux associés àl’automobile sont concentréesdans les

laboratoiresuniversitaires, ce qui correspondà une forme d’ancragemétropolitain de cette

activité. Mais d’autres compétences technologiquesexistent en dehors des deux villes : onpeut

citer, parmid’autres, Bosch, Labinal et Valeo en Midi-Pyrénées ou encoreSADEFA etLaprade

Emboutissages en Aquitaine. Unestratégie de développement industriel, de type coopérative,

doit mobiliser l’ensemble des compétences disponiblesdans les deux régions, voire dépasser ce

cadreen intégrant les régions limitrophes commele Limousin (SER, Fonderies d’Ussel)et

Poitou-Charentes (groupe Heuliez, Saft),voire le Nord de l’Espagne (Euskadi, Navarre et
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Aragon) pour atteindre unetaille critique regroupant un ensemble diversifié d’activités etde

compétences. En outre, de nombreux sous-traitants aéronautiques de cesrégions sont engagés

dans un effort de diversification,notammentversl’automobile. L’échellerégionale del’ancrage

à consoliders’impose.

Cet élargissement à une échelle régionalevaut aussi pourcertains des secteurs qui n’ont

pas fait l’objet d’une étude approfondie dansle cadrelimité de cetteétude. C’estle cas dela

chimiepour laquelle les ressources existantà Bordeaux et à Toulouse peuvent se développer en

prenant appui sur les compétences technologiques fortes de l’agglomération paloise comptetenu

des moyens importants en recherche-développement(constitués autour du pôle de Lacq) et des

laboratoires scientifiques de l’U.P.P.A./Université de Pau et des Pays del’Adour - sans oublier

les ressourcesde proximité dans la ville voisine de Tarbes(E.N.I.T./Ecole Nationale des

Ingénieurs deTarbes).Il est significatif que l’action importantelancéedans le domaine du

"collage" - dont les applicationsindustrielles sont nombreuses -soit animée parPau,

notammentpar l’organismed’interfaceCREACOL. Cette actionde coopérationinter-régionale

réunit les utilisateurs (Aérospatiale,SNPE), les producteurs (ELF-ATOCHEM) et les

laboratoires scientifiques des universités de Bordeaux (Bordeaux I), Toulouse(Paul Sabatier),

Pau (U.P.P.A.) etl’E.N.I.T. à Tarbes.L’affichage de Pau entant que pôle Environnementlui

permetaussid’être médiateurd’unecoopération quiconcerneaussi Bordeaux et Toulousedans

le cadred’un Grouped’intérêt Scientifique qui traite des questionsd’écologiedu Bassin Adour-

Garonne (GISECOBAG).

L’agro-alimentaire est un autre secteur quinécessite deraisonner àl’échelle régionale

D’une part, parce que la production dela matière première (les produits agricoles) est

spatialement répartiedans lesdeux régions dontla vocation agricoleest évidente ;dans une

large mesure,le tissu industrielest lui aussitrès diffus, maillant l’Aquitaine et Midi-Pyrénées

même si certaines spécialisations sont affirmées auniveau local. D’autre part, parce si les

relationsScience-Industrie -qui sont aucentrede notre approcheméthodologique -transitent

certes par les laboratoires (notammentl’INRA) et structures d’interfaces (type plate-forme

AGIR à Bordeaux) localisés à Bordeaux et Toulouse,elles opèrent aussidans les villes

moyennes.L’affichage technopolitainde l’Agropôle d’Agen et la possibilité defaire de cette

ville du Val de Garonne(à mi-distance des deux métropoles, comme Paupour la chimie) un

espace de focalisation desressourcesscientifiqueset technologiques dansle domaine agro-

alimentairemériteraitune plus largeinvestigation.Ceci passenécessairement pardes modesde

coopération impliquantà la fois Bordeauxet Toulouse. Sans porterd’appréciationsur le fond

des dossiers, onpeut remarquer que les remous suscités dans les deux métropolespar la
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création de l’Université Thématique d’Agen et leprojetde fédération des Comités économiques

agricoles des fruits et légumes d’Aquitaine et Midi-Pyrénées montrent que la question estposée.

Par conséquent,la question de l’ancrageterritorial des activitésproductives,qu’il

s’agisse d’un ancrage métropolitain ou régional, est aucoeur de la problématique de

l’articulation de logiques économiques etinstitutionnellesavecla dynamique spatiale.Il ressort

de ces réflexions quesi le rapport science-industrie estplus facile à établir lorsqu’il existeune

proximité immédiate,possibleà l’échelle métropolitaine, lalocalisationmétropolitainen’est pas

une condition nécessaireet suffisante audéveloppement local. L’absencede proximité

immédiate n’est donc pas une entrave au développementlocal comme nousle prouvent les cas

d’ancrage régional mis ici en évidence.

La mise en évidence de différents niveaux d’ancrage des activités productives nousa

amenés à spécifier desespaces decoopération pertinents. Cesespaces decoopérationpeuvent

renvoyer à l’échelle métropolitaine ou àl’échellerégionale(lesréseaux devilles moyennesétant

intégrés à ceniveau).
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LES PERSPECTIVES DE COOPÉRATIONS

INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES

ENTRE BORDEAUX ET TOULOUSE

Afin de rendre opérationnelle cadre d’analyse de la coopérationtel qu’il a étédéfini dans

la précédentesection, il apparaît nécessaire de préciser lesconditions demise en oeuvre de

stratégies coopératives avant de présenter les principalescoopérations identifiées oupotentielles

qui ont été repérées entre les deux agglomérations pour les trois ensemblesd’activité étudiés

(aérospatial, automobile-électronique-informatique, industries dela santé)

II.1. Quelle approche de la coopération ?

Dans cette perspective,il s’agit de partir des formes deproximité entre Bordeauxet

Toulouse, depréciserle sens dela coopération avant de voircommentpenser la coopération, en

termes de complémentarités productives et de rivalités entre les deux agglomérations.

II.1.1. Le paradoxe desproximités entre lesdeux agglomérations

Si Bordeaux et Toulouse sontgéographiquement proches,celane suffitpas à créer les

conditions d’unecoopération carla proximité géographiquepeut accentuerla concurrence entre

les deux agglomérations, d’autantplus quecelles-cisemblent n’avoir qu’unefaible proximité

institutionnelle.

Bordeauxet Toulousene sont distantes quede 250 kilomètres et les infrastructuresde

transport sontrelativementdenses. Toutesdeux dotéesd’un rocadeurbaine,ellessont reliées

par une autoroute oùle trafic est fluide : le temps d’acheminement desmarchandisespar camion

est inférieure à quatre heureset le délai de routedépasseà peine deux heures en voiture.En

train (decentre-ville à centre-ville), le tempsde transport-passagers est de deux heureset il

devrait être réduitdans la perspectivede réalisation d’un train pendulaire.Pour autant,cette

proximité géographiquen’a pasconduitàde fortescoopérations industrielles et technologiques

entre les deux agglomérations.L’ignorance semblela règle générale,faute d’incitations à

l’échanged’informations, et la proximité entre métropolede même rang tendrait plutôt à

favoriser un contexte derivalité pour obtenirun statut de leadershipdansl’ensemble du grand
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sud ouest de la France. Lesrégions contiguës(Languedoc-Roussillon, Limousin,Poitou-

Charentes) n’ont pas d’agglomérations urbainesaussiimportantes etil faut aller jusqu’àNantes

au Nord, Marseille à l’Est pour trouver des métropoles régionales demême rang. La

compétition entre Bordeaux et Toulouse pouraccueillir des investissementsmatériels et/ou

humains structurants - qui ne peuvent être dupliqués sur une telleproximité géographique -est,

sommetoute, logique :la célèbre polémiquepour l’attribution d’un centre de calcul en 1982-83

commela rivalité des deux aéroports deMérignacet Balkans pouraccueillir le "hub" d’Air

Littoral aujourd’hui en sont des exemples.

Pour dépassercette relation de rivalité et construire des relations coopératives,il est

nécessaire quela proximité géographiquesedoubled’une proximité institutionnelle, ce quiest

loin d’être le cas aujourd’hui.En effet,si l’on prend en comptele cadreinstitutionnel des deux

agglomérations, les oppositions ou les séparations prédominent.

Premierélément d’opposition, la mentalitérentière qui caractériseraitl’agglomération

bordelaise - que certainsfont remonter historiquement àla vocation commercialedu port de

Bordeaux ou encore à la bourgeoisie liée àlapropriété foncière (vigne, forêt) - serait àl’origine

d’un déficit entrepreneurial souvent dénoncé, au contraired’une culture industrielle et

technologiqueà Toulouse.Bien quecettehypothèse traduise certaines réalités,il importede la

nuancer car une perspective historiquemeten évidence que les deux régions ont aussiuneforte

parentédans leur caractéristique àla fois rurale et tertiaire, ce qui les a conduit à rester

longtemps àl’écart d’une vocation industrielle. Leur interventiondansla sphèreindustrielleet

technologique estrécenteet elle a été en grandepartieimpulséepar des éléments exogènes(la

politique de décentralisation de l’aéronautique et duspatial). On trouve desexemples de

réussitesentrepreneurialesaussibien à Bordeaux qu’à Toulouse(voir les étudessectorielles ci-

après).Il y a cependant unedifférenciation entre les deux trajectoires, différenciation qui repose

tout particulièrement sur des orientations scientifiques propres à chacune des agglomérations.

En effet,le milieu universitaire bordelais a longtemps privilégié uneorientationvers les

valeurs académiques traditionnelles alors que Toulouses’est inscrite très tôt dans la prise en

compte des orientationstechnologiques, favorisant les échanges entre Science et Industrie.La

qualité des contributions scientifiques deBordeauxdans les disciplines nobles que sontle

Droit, la Médecineou encore lesMathématiquesrelèved’une tradition, lesélites (professeurs

d’université) reconduisant ces préoccupations de génération en génération. On alà un facteurde

verrouillage(lock in) qui a longtempsfreiné la prise en compte des préoccupations du monde

industriel dansla mesure oùla logique de reproduction de cemilieu (recrutement, promotion,

reconnaissance, etc.)privilégiait les normes académiques :l’effort de liaison avec les

entreprises n’étant pasreconnu,il est restémarginaliséjusqu’à unepériode récente malgréles

efforts de certains (parexemple l’ADERA). Depuismoins d’unedizaine d’années, les deux

universités scientifiques(Bordeaux I et Bordeaux II) ont intégré explicitement cette

préoccupation en créant des bureaux devalorisationdela recherche. L’effort est engagé, maisle
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retard reste important par rapport àToulouse qui abénéficiéd’une orientation technologique

plus précoce, notammentgrâce à une densiténettement supérieure en termes d’Ecoles

d’ingénieurs - dont les liens avec les universités toulousaines (possédant elles aussi des

compétences académiques) sont restés forts. Toulouse est ainsile troisième pôle enmatièrede

Sciences pour l’ingénieur en France (après Paris, juste derrièreGrenoble).Cependant les liens

Science-Industrie n’ont véritablement émergé que depuis les années 80.

Un autre facteur qui a probablementretardéla prise en compte dela logique industrielle

à Bordeaux tient à la spécialisationmilitaire de son pôleaérospatial - quidéborde sur

l’électronique et l’informatique associéesà la Défense - alors que Toulousebénéficiait d’une

orientation versle civil. La spécialisation militaire est pénalisante à un doubletitre : d’une part,

elle favorise le développement eninteme des nouvelles compétences pour desraisons

stratégiquesalors quel’orientation civile créedes conditions plus favorables àl’externalisation

des activités, et doncà l’émergence d’entreprises nouvelles ; d’autrepart, lescontraintes de coût

et de réactivité n’ont été intégrées que plus récemment dans l’industrie militaire, ce qui aretardé

l’apprentissage des modes de gestion concurrentiels pour lessous-traitants locaux.Là encore,

la situation n’est pas complètement différentedans la mesure oùle pôle spatial toulousain

s’inscrivait lui aussi, au moins audépart (années70), dans uneindustrierelativementprotégée

(les satellites). Les nouvellesdonnes dela concurrence intemationaledans les industries dela

Défense, l’aéronautique etle spatial (télécommunications) ont obligé les deuxtissusindustriels

à changer leurs attitudes et leurs pratiques (voir les études sectorielles).

Un quatrième facteurpeut limiter le cadrecoopératif,il s’agit des réseaux sociaux. Les

relationsentre organisations (firmes.laboratoires,etc.) étantmises en oeuvrepar les individus

qui les suscitent ou les développent,l’inscription des décideurs(chefs d’entreprises,

ingénieurs, chercheurs, etc.) dans lesmêmes réseaux sociauxpeutêtre un facteurfavorableà la

coopération. Or les deuxvilles ont des formations supérieures (scientifiques, technologiques,

gestionnaires) souvent redondantes, doncrelativement étanches les unes par rapportaux autres,

si bien que les mobilités inter-agglomération sont insuffisantespour impulser une dynamique de

coopération : les diplômés à Bordeauxne vont pas nécessairementtravailler à Toulouse,et

réciproquement, ce quiréduit d’autant les opportunités de collaboration qui résultent souvent

d’une expérience passée entre individus formésdans la même promotion, ouayanttravaillé

ensemble, aupréalable,dansunmême département d’entreprise ou laboratoire.

Cequi vautaussi pour les décideurs politiques. Les institutions publiques(collectivités

territoriales,fonds commun, etc.) ont unedouble fonction : faire converger les espacesde

représentation des projets des agents et lesinciter à coopérerpar des moyensfinanciers. Or,

dansle cas qui nous concerne, lesinstitutions s’inscrivent dans desespaces decoopération

inter-régionaleexclusifs les uns parrapport auxautres. Auniveau européen, Bordeauxet

l’Aquitaine font partie del’Arc Atlantique alors que Toulouse et Midi-Pyrénéesparticipentà la

Diagonale Continentale.La création duréseau des Eurométropolessous l’impulsion de
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Bordeaux a explicitement excluToulouse.Dans les collaborationsavecles régionsespagnoles

voisines, l’Aquitaine s’est associéeavec Euskadi et Navarre enmettant un place un fond

commun, alors queMidi-Pyrénées s’efforce de collaborer avecl’Aragon et la Catalogne. Si les

deux régions se retrouventdans la Communauté deTravail des Pyrénées, celle-ci ne semble pas

aboutir àdescoopérationsimpliquant Bordeaux et Toulouse.Quant auGrand Sud qui associe

les deux régions etle Languedoc-Roussillon,il ne fait pas le poids face aux autres institutions

qui sont opérationnelles pour obtenir des financementsdans le cadre de projets joints.La

réticence des Comités économiques agricoles des fruits et légumes d’Aquitaineet Midi-

Pyrénées à se fédérer, au profit d’Agen (cf.supra), illustre la difficulté à faire fonctionner

ensemble des institutions qui ont d’autres horizons référentiels.

Dans ce contexte,il semble quela volonté des institutions de jouer la carted’une

stratégie coopérativesoit très inégale. Certes lesrivalités se sont atténuées et des pistes de

collaboration sont esquisséesde plus en plus souventpar les acteurs institutionnels.L’entente

annoncée entre les maires de Bordeaux etToulouse,allant jusqu’à proposer en1995 un"pacte

d’alliance entre lesdeux cités",n’a pas eu de prolongements institutionnels.Elle a au moins

signifié un soutien aux collaborationsqui pouvaient se dessiner defaçon autonome,sans

déboucher sur une véritable impulsion qui supposeraitla mise en place de modalités spécifiques

d’action inter-régionale et inter-métropole. Dans les projetscommuns quipeuventapparaîtreici

et là (commele G.I.S. ECOBAG, le réseauTEMIBER sur le monde ibérique ou encoreles

actions concernantle "collage"), lesrèglesdel’équivalence des contributions financières etd’un

financement limité aux seuls ressortissants des découpages institutionnelsoffre peu de

flexibilité. Si des coopérationsexistent déjà et si d’autres sont envisageables,elles se

développentà l’initiative des agents concernés. Encore fautil préciser ce que l’on entendpar

coopération.

II.1.2 Les niveaux de coopérations

Au sensintuitif, on pourrait considérer quela coopération entreBordeaux et Toulouse

en matière industrielle et technologiquerecouvrel’ensembledes relations existantentre des

agents localisés dans chacunedesmétropoles régionales. Dans une conception aussiextensive,

on peutdistinguer quatre modalités niveaux de coopérations entre les agents localisés dans les

deux agglomérations.

A un premierniveau. il s’agit d’une relation marchande :un agent localisé dans une

agglomération délivre des marchandises ou des servicespour un autrelocalisédansla seconde.

Cette relation peutêtre ponctuelleà l’occasiond’une transaction donnée, ou durabledans le

cadre d’unerelation desous-traitance traditionnelle. On retrouvenotammentce typede rapport

dansl’industrie aéronautique,plusieursentreprises bordelaisesétantdes sous-traitants du pôle
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toulousain,notammentpour la production des Airbus et autresA.T.R. De la même façon,

Siemens et Motorola s’approvisionnent en composantsélectroniques à Bordeaux.

Un secondniveau correspond à la situation oùla relation estinternalisée :une entreprise

est présente dans les deux villes, présence simultanée qui lui permet de franchir un effet de seuil

dans la taille du marché,et donc de bénéficier d’économies d’échelle. Danscette seule

perspective, lesrelations peuvent serévélerasymétriques, detype dépendance/domination :le

centre de décisionsest affecté dans une desdeux agglomérations,la seconden’intervenant

qu’entant que relaispourserapprocher du marché.Ce schémavaut aussibien pour lesgrands

groupes qui localisent leur direction régionale (grand Sud Ouest) dans l’une des deux

agglomérations, commepour les entreprises locales quicréentune agencecommercialedansla

seconde.Il est à l’oeuvre notammentdans le secteur des services informatiques, etplus

généralement les servicesaux entreprises - engrandepartieen faveur deToulouse.Une autre

configuration prévaut notammentdans l’aéronautique :celle d’une relation internaliséeentre

établissements et/ou filiales d’un même groupe présent dans les deux agglomérations, mais dont

le centrede décisionest extérieur aux deux régions(Thomson-CSF, Sextant,Aérospatialepar

exemple).

Troisième niveaudecoopération, les deux agglomérationsserassemblent, surla base de

la réunion deleurs ressources spécifiques propres et complémentaires,pour proposeruneoffre

globale. Dans cette perspective,la coordination porte surla valorisation commune des

ressources disponibles danschacune des régions concernées. Si cesressources sont

principalementcomplémentaires.elles sont parfois semblables, ce quipeut s’accompagner

d’une coopération et d’une nvalité dansla répartitiondes activités. Quelques exemples peuvent

illustrer cette modalité : un affichage commun des compétencesdans le domaine de

l’aéronautique (constructionà Toulouse, maintenance à Bordeaux) ou du spatial

(respectivement :satellite/lanceur), ou plus largement de l’aérospatial(civil/militaire) ; la

coopération possible enmatière de véhicules électriques(matériauxet électronique) ; une

démarche promotionnelle commune entreles Agences de développementpour valoriserl’image

du Sud Ouest par rapport auxinvestisseurs étrangers. Dans certainscas, il peut s’avérer

intéressant d’élargirl’aire de coopérationenprenant encompte l’ensembledes deux régions,

voire les régionscontiguës (Limousin, Charentes, Nord de l’Espagne).

Enfin, un niveauplus élevéde coopération correspondraità la création coopérativede

ressourcesspécifiquescommunesgrâceà des interrelations croisées entre lesacteurs desdeux

agglomérations,par le biais de projetscommuns qui aboutiraient àdesinnovations renforçantla

compétitivité de chacun des participants. Untel cadre de synergiecréatrice conduirait à

renforcerla communauté de devenir desdeux agglomérations, dans un jeu gagnant-gagnant.

Pour prendre un exemple d’actualité, la candidature communepour la localisationéventuelledu

synchrotron Soleilpeut se justifier par la complémentaritédes compétences scientifiqueset

technologiques desdeux régions,et la logique d’une synergie possibleavec l’installationen

La documentation Française : Les perspectives de coopération entre Bordeaux et Toulouse



cours despremiers éléments du laserMégajoule(L.I.L.). La démarche engagée ensemblepar

les scientifiques de Bordeaux et Toulousepour défendre l’idéed’un pôleGrand SudOuest dans

le domaine "Matière-Rayonnementintense" associant les régions françaises,mais aussi les

équipesespagnoles,voire portugaises,constitue unedémarchenovatrice quipeut initier une

collaboration importante entre les deux agglomérations par leseffets structurants d’untel

équipement, d’autant quecettedémarche associe aussi lesorganismes publics type CEA, les

industriels et les institutions régionales.

Ces niveaux de coopération correspondentà des formesdifférentes de coordination des

activités économiques. Les deux premièressontles formes classiques en économie : lapremière

est une logique de marché ;la seconde est une relation hiérarchique, la coordination s’effectuant

en interne. On peutalors contesterl’idée qu’il s’agit d’unecoopérationet réserver ce termeaux

situations intermédiaires entre ces deux extrêmes : celles où les agents doiventse coordonner

car ils apportent des ressources complémentaires,mais aussi concurrentes(cf. infra). La

reproduction de ces compétences propres (les"métiers") supposele maintien dela séparation

économiquedans la mesure oùleur spécificité s’accordemal d’une activité trop dispersée

(principe de spécialisation). Mais leurmise en cohérence nécessite une coordinationa priori

pour que les parties prenantespuissentdévelopper leursressources propres en lesajustant,par

anticipation etpar tâtonnements, surle projet collectif.Jouer àla fois sur la complémentarité et

sur la concurrencepeut faire parfois intervenir un tiers (par exemple Pau, cf.supra) afin de

médiatiser les rivalités, mais cesdeuxéléments sont constitutifs dela coopération.

II.1.3 Les coopérations inter-régionales : entre concurrence etcomplémentarité

A priori la coopérationn’est concevable qu’entre acteursautonomes.Elle émerge

lorsquechacun des protagonistes aintérêt às’approprierou à mettre en commun des ressources

ou compétences spécifiques détenues parun ou plusieurs autres acteurs. Sielle a surtoutété

étudiéedans le cadre desrelations interentreprises,la coopération peut concerner d’autres

organisations. Notamment,elle peut être étendueà tous types d’interactions,y compris

lorsqu’elles concernent des institutionsayant des missions d’aménagement, d’animation ou

d’intermédiation surun territoire déterminé.La démarche coopérativesuppose que lesacteurs

concernés mettent, aumoinsmomentanément,decôté leurs antagonismes antérieurs,c’est-à-

dire qu’ils puissent établir unerelationde confiance réciproque.Cettedisposition, préalable à

toute coopération, valide engénéral l’hypothèse que concurrence etcoopération s’excluent

mutuellement.

Cet antagonisme est fondépar la théorie économique surla distinction, maintenant

traditionnelle,établie par Richardson entreactivités complémentairesselon leur degré de

similitude. Ainsi, la coopération entre rivauxn’est susceptible d’émerger qu’entreactivités
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requérant des compétences dissemblablesparce qu’elles sont a priori moins aisément

coordonnables au seind’uneorganisation. Cecirevient à dire que les ressemblancesinduiraient

plutôt des relations de marché, doncla concurrence, alors que les dissemblancesappelleraient

plutôt la coopération.Cettepropositionreprésente unevérité approximativepeu transposable

telle quelle au plan pratique. Nous verrons ci-dessous quela démarche prospective nécessite de

nuancer et d’approfondir les implications concrètes de cette assertion générale.

En premier lieu,si les dissemblancesfondent la coopération,ellesdoiventeffectivement

être complémentairesc’est-à-direqu’ellesdoivent pouvoir donner lieu à desprojetsréels. Cette

exigence opératoire implique que les activités concernéesne soient pas trop éloignées les unes

des autres, ce quipeuts’entendreau sensgéographique, économique et institutionnel.La faible

distancephysique entre les acteurs,favorable aux relations deface à face, est àl’évidence un

argument facilitant les relations detravail et donc la coopération. Par ailleurs,la

complémentarité entre compétences détenues ne suscited’incitation à coopérer que lorsque

lesdites compétences ne sont pas étrangères les unesaux autres. La disjonction des

compétencesse traduit en effet par des discontinuités entre disciplines ouactivités peu

favorables a priorià la constitution de relations coopératives.L’incitation à la mise en oeuvre de

coopérationssuppose doncl’existenceex anted’un métalangagecommun oul’instauration de

traductions entre langageset procédures de recherche, ainsirendues commensurables.En

général,cela impliquedes apprentissageset ajustements réciproques, réaliséspréalablementet

dans la durée. Cette condition renforcel’idée que si la proximité géographique des acteursest

favorable aux coopérations, leurproximité institutionnelle est par contre un facteur

indispensable.

Il en découle quela mise en oeuvredecoopérations interrégionales est subordonnée àun

ensemble de conditionstrès concrètes.Elle est soumise en tout premierlieu à la reconnaissance

réciproque des compétences présentes sur les deux territoires.Il faut donc afficher les

compétences locales mais surtout lesdétaillersuffisamment pour produire àla fois un effet de

reconnaissance et un effet d’incitation.Certes, lespublicités généralistes ont uneincidencesur

la réputationet la visibilité d’une zone maiselles s’avèrent inadaptées àla combinaisonde

ressources requise par les coopérations.

Par ailleurs, dansun contexte où les apprentissages réciproquessont insuffisants ou

limités à des micro-spécialisations (casde certaines disciplines dela santépar exemple), la

promotion de coopérations interrégionales supposela mise en oeuvre d’une politique

volontariste, notammentpour les technologies émergentes(biotechnologies,multimédia,etc.)

sur lesquelles une interventionpeut être plus efficace pour structurer le milieu en voie de

constitution. Onpeut supposer que dansle cas d’espaces régionaux,le défaut d’incitation

privée, souvent rencontré,peut être pallié par l’action des organismes d’intermédiation,

spécialisés ounon. L’incitation la plus élevéepeut se localiser chez les institutionnels, qui

peuvent àla fois représenter des acteurs impliquésmais jouant le rôle de tiers dans la
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transaction. C’estla région la moins dotée a prioridans le domaine concerné quipourrait de

préférence porterle projet, parceque plusfortement demandeuse et enquêtede compétences

spécifiques.

En secondlieu, on peutfaire apparaître quele caractère exagéré de la césure opérée entre

coopération et concurrence a des implications pratiques significatives.En effet,concurrenceet

coopération ne sont pasexclusivesl’une de l’autre et l’on vérifie plutôt que la concurrence

participe duprocessus decoopération.En réalité, l’intérêt de la coopération résidedansle fait

qu’elle permet de jouer sur les deux tableaux : tout en ayant pour préalable lamiseà l’écart de la

compétition avecle partenaireéventuel,elle signifie pour le contractantla persistancede ses

préoccupations concurrentielles, à court et àplus long terme. Sila coopérationrésulte de la

recherche, estimée à un moment donné prioritaire, deressources spécifiquesprésentes à

l’extérieur dela firme, le processus decréationde ressources qui semet en place dans la

coopération ne se fonde pas surl’oubli des procédures, des exigences, et dela sanction du

marché. En conséquence, onnecherchera pasà coopérer forcément aveccelui qui est le plus

dissemblablepour échapperaux problèmes de compétitionet de rivalité. Au contraire,la

concurrencepotentiellepourra s’avérerêtre un bon aiguillon pour pousser àla conclusion

d’accords de coopération. Cecidit, les accords de coopération peuventrevêtir des modalités

juridiques plus ou moins contraignantes,comportant des aspectsplus ou moinsformels ou

incluant ou non des clauses de protectionpour les cocontractants.

Les coopérations interrégionales obéissent en grandepartieà ces déterminations. Ainsi,

pour éviter les effetsdissuasifsd’une compétitionjugée par trop inégaleou d’une issue trop

incertaine, onpeut parfaitement concevoiret mettre en place des mesure conservatoires,

couramment pratiquées entre partenairesindustriels. Par ailleurs, la concurrencepotentiellepeut

être limitée en orientant deprime abord les interventions sur les coopérationsscientifiques,

moins sensiblesà la compétition, pour ensuite déborder sur des applicationsindustrielles au

seindesquelles despossibilités de partageet d’appropriationéquitables peuvent être négociées a

priori et/ou cheminfaisant.

En troisièmelieu, il s’avèrequeloin dereprésenter une alternative unique au marché, du

fait de l’imbrication étroite que nous venons de dépeindre entre confiance et compétition, les

coopérations en général,à quelque niveau qu’elles se situent et quelles que soient leurs

modalités, recouvrent des réalités multiples dont les déterminations temporellessont parnature

fluctuantes. L’expériencede longuedurée des relations interfirmes montre en effet que les

coopérations recouvrent desréalités spatialesmouvantesdans la mesure où un espace de

coopération définia priori peutse pérennisermais aussi se défaire au profit d’autresespaces.

Par ailleurs,la coopération évoluedans le temps, enfonction des apprentissages,de la

confiancequi, peu à peu, se construit ouse détruit, enfonction des intérêtsà l’alliance qui

n’évoluent pas forcément defaçonsymétrique pour les deux partenaires.Il en sera de même des

coopérations interrégionales, quivont représenter à cetitre un typeparticulièrementflexible de

La documentation Française : Les perspectives de coopération entre Bordeaux et Toulouse



structure degouvemance.Cette flexibilitéestà la fois unecontrainte, carle "pari sur structures

neuves" n’est jamais acquismais elle est aussi unatout. Lacoopération n’enferme pas les

interactions entreacteurs dans unmodèle préconçu, rigide mais permet aucontraire de

concevoir une large gamme decombinaisons entreacteurs,entre ressources spécifiques plus ou

moins étendues et entreespaces plus oumoins vastes.Il s’agira donc en priorité, surla base

des compétences identifiéesdans lesdeux agglomérations, d’imaginerla multiplicité des

expérimentationspossibles plus oumoins appropriées àtelle ou telle situation (industrie,

configurationd’acteurs,étendue des compétences réciproques et jointes etc.) et sur des espaces

qui peuvent être inter-urbains ou inter-régionaux.

II.2 Les pistes de coopération déduites des étudessectorielles

Après avoirexplicité la démarche méthodologique qui a présidé àcetteétude sur les

coopérations productives entreBordeauxet Toulouse, nousallons présenter les principales

conclusions en la matière quisedégagent des analyses sectoriellesréalisées3.

II.2.1 Un pôle aérospatial européen

Les activités aérospatiales, historiquement liées à la dynamique des systèmes productifs

bordelais et toulousain, ont unpoids important que ce soit en termes d’effets directs(emplois,

compétences, équipements industriels. etc.) ou entermes d’effets indirects(sous-traitance,

recherche-développement,... ). Ainsi, la construction, sur les deux sites, de cohérences
productives locales a constitué un facteur essentiel de cette dynamique.

Toutefois, cescohérences locales obéissentà des logiques productives dissemblables

dans leurs modesd’organisationet dans les technologies mises en oeuvreet s’inscriventdans

des référents institutionnels différents(activitésciviles à Toulousevs militaires à Bordeaux).

C’est pourquoi les coopérations entre les deux métropoles sont restéesrelativement faibles,

certainementmoins fortes quecelles qu’elles entretiennentavec le pôle parisien, où sont

concentrés les centres dedécision desgroupes.

La périoderécentes’est caractériséepar de profondes transformationsinstitutionnelles

(réduction drastique des dépenses militaires, européanisation des programmes aéronautiqueset

spatiaux)et organisationnelles(au sein même des groupeset dans leurs rapportsà leur

environnement : restructurations encoursdesactivités aéronautiques et de défense, rapports de

sous-traitance,...).De telles transformations ont affecté les logiques productiveset
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institutionnelles des deux métropoles aupointde mettre en crise certainesd’entreelles (dansle

militaire, à Bordeaux).

Il restequ’aujourd’hui, le poids d’ensemble des activités aérospatialesdans les deux

RégionsAquitaine etMidi-Pyrénées estimportantet "crédible" au niveau européen.Avec plus

de 30 000 emplois(dont 23% d’ingénieurs et 60% d’ETAM), soitplus duquartdes effectifs

nationaux, avec la présence de groupes industriels performantset souventenracinéslocalement

à travers des réseaux desous-traitants (plus de 500 entreprises), onpeut dire que, dans ces

secteurs, la masse critique est atteinte auniveau inter-régional.Le Bassin de l’Adour, deTarbes

à Bayonne, est en effetassocié au devenirdesdeux capitales régionales.

Il importe d’ailleurs d’ajouter quel’ensembledes activités aérospatiales s’appuie àla

fois sur un potentiel de Recherche et de R-D àla fois dense etdiversifié et sur un ensemble de

sociétés de services(notammentdans lesdomaines informatiques) particulièrement robusteet

performant.Ce potentiel de R-D et de Recherche est cependantinégalementréparti. La

métropole toulousaine en concentre lesdeuxtiers, ce qui semble constituer unvolume suffisant

pour envisagerune pérennisation desactivités aérospatiales àToulouse.La perspectivede

construire un pôle Sud-Ouestimpliquedoncdemieux arrimer les activités de recherche etla R-

D bordelaises et toulousaines (par exempledansle domaine des matériaux).

Malgré leur diversitéet des trajectoires industrielles différentes, des coopérations, réelles

et/ou potentielles.noussontapparues quipourraient constituerla based’un maillageindustriel,

technique et scientifique entrelesdeux villeset les deux régions. On relèvera principalement :

* L’existenced’un réseau de sous-traitancedetaille européenne avec des relations croisées entre

les deux métropolesqu’il conviendrait de conforter, notammentsur le plan des relations

technico-scientifiques aveclescentresdeRecherche.

* Les complémentaritésdans le domaine de l’aéronautiquecivile entre la construction

aéronautique en Midi-Pyrénées etla maintenanceà Bordeaux et enAquitaine qu’il s’agirait

d’organiser et deconsolider.

* D’autres complémentarités peuvent être soulignées : en matière d’industrie spatiale (lanceursà

Bordeaux et satellites à Toulouse), ou plus simplement d’orientation civile d’un côté,militaire

de l’autre.

Ces complémentaritésne doiventpasêtre conçues comme une division des tâches entre

agglomérationsmais comme l’expressiond’une dominante.Ainsi Bordeaux etl’Aquitaine

restent parties prenantes dela construction aéronautique civile(sous-ensembles des Airbuset

fabricationdes Falcon)et Toulouse continued’assurer uneactivitéde maintenance.Il semble

nécessaire de préserver l’ensemble des compétences (construction etmaintenance)dans les

deux agglomérations quitte à ce quecelles-ci seretrouventparfois en situation derivalité. En

effet, une spécialisation étroitedansl’une ou l’autre des activités n’a pas grandsenscompte
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tenu des interactions étroites entre conception,fabrication et maintenancedans le secteur

aéronautique, aussibien au niveau fonctionnel qu’à celuid’un seuil critique pour attirer une

main d’oeuvre qualifiée.Le pôle Maintenanceà Bordeaux nepeut se développer qu’àla

condition que la conception etla construction soient consolidées sur l’agglomération.

Réciproquement, ne pas utiliser les compétences toulousaines pour la maintenancene seraitpas

rationnel. On retrouve les mêmes caractéristiques pourl’industrie spatiale.Il resterait àdéfinir

les modalités d’une stratégiecoopérative susceptible de gérerla tension entre complémentaritéet

concurrence.

La perspective de renforcer un pôle aérospatial Sud-Ouest doit prendre encompte les

profondes restructurations en cours dansl’aéronautique (civileet militaire), l’électroniquede

défense, les missiles oul’espace: créationd’une sociétéAirbus, fusionAérospatiale-Dassault,

projet d’une société aérospatialecivile et militaire, européenne (société"E"),... Ces

restructurations conduirontcertainementà une rationalisationaccrue des activités aérospatiales

sur les différents sites européens. Dans ce contexte en mutation,le pôle grandSud-Ouest aéro-

spatiale doit prendretoutesaplacedansla nouvelle géographie industrielle qui est entrain de se

dessiner.
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II.2.2 L’ensemble Automobile-Electronique-Informatique

Appréhender cet ensemble de trois industries différentes se justifiedans la mesure où les

deux agglomérations offrent des compétences susceptibles de concerner l’automobile à travers

les nouvelles technologies decette industrie.L’industrie automobileutilise en effet defaçon

croissante les nouveaux matériaux et l’électronique. Compte tenu des compétences scientifiques

et technologiques dans cesdeux domaines -avec respectivementune dominante toulousaine

pour l’Électronique et une dominantebordelaisepour les Matériaux - et destissus industriels

environnants dans lesrégions endehors des deux agglomérations, des synergies pourraientêtre

développées en ce qui concernel’industrie équipementière (àfort contenu enélectroniqueou en

matériauxnouveaux), lesvéhicules deniche (hautde gammeet voitures decompétition)et le

véhicule électrique.

En matièred’électronique automobile,Midi-Pyrénées accueille trois des neuf principaux

acteurs mondiaux de ce secteur : outre Siemenset Motorola à Toulouse,Robert Bosch est

présentà Rodez. Les sociétés du groupeLabinalaccentuentla vocation électronique automobile

de Midi-Pyrénéesdéjàconfortéepar les entreprises dugroupe LP2C(Actia et Alcyon) et les

laboratoires universitaires(IRET, LAAS) dans l’agglomération toulousaine. Des partenaires

industriels peuvent être trouvés à Bordeaux à travers un tissu dense en matière de sous-traitance

électronique (Solectron et d’autres),mais aussi enamont dans la production dematériaux

comme les plastiques.

La densité des relations entre les laboratoires scientifiques toulousains et les entreprises

(confirmée par des collaborations commele laboratoirecommun LCIP)peut être renforcéepar

l’intégration destravaux des laboratoires bordelais d’électronique et d’informatique impliqués

sur ces domaines (IXL, LaBRI).Avec la compétence Matériaux de Bordeaux, des

complémentarités fortes peuventêtre trouvées aux plans industriel et scientifique. Cependant

cettecompétenceMatériaux est à Bordeaux,commeà Toulouse,principalementorientéevers

les besoins de l’aérospatiale, ce qui rend problématique son transfertdansl’industrie de grande

sériecomme l’automobile.

Deux optiques, qui peuvent être complémentaires, sont alors à explorer :

* d’une part, élargir l’appréhension dela synergie des deux compétencesElectronique et

Matériaux àl’ensemble desactivités detransport incluant, outre l’aéronautique,le spatial et

l’automobile :le matériel ferroviaire etla constructionnavale ;

* d’autre part, valoriser cescompétencesà court terme dansun positionnement deniche des

voitures dehaut degamme et de compétition(notamment avecle pôle existant àNogaro, dans

le Gers) et, à pluslong terme, autour duvéhicule électriquesur lequel Bordeaux etl’Aquitaine

s’affichentdepuis longtemps, enmultipliant les coopérations interrégionales.
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En laissant decôté l’électronique de transport, etl’électronique et l’informatique

associées aux industries de la santé (voirci-après), certainespistes decoopération ou, àtout le

moins de complémentarité, méritent d’être approfondies pour lestechnologiestransversalesque

Bordeaux et Toulousemaîtrisent ensemble à la fois aux niveauxindustriel (entreprises) et

scientifique (laboratoires). Cestechnologies sont susceptibles d’applications dans de

nombreuses industries, notamment en ce qui concerne :l’ingénierie de sûreté defonctionnement

pour les logicielsembarqués ;l’analyse dela fiabilité, desessais ettests,(particulièrementpour

les composantsélectroniques) ; lescapteurs ; les interfaces homme-machine,l’informatique

graphiqueou encorele traitement du signal et duson.Les firmes et les laboratoires scientifiques

ont souventdéjàengagées des coopérations sur ces technologies, coopérations qui pourraient

être développées de façonplus systématique au bénéfice des différentes parties.

En ce qui concerne lestechnologies de l’information et dela communication(TIC) et le

multimédia, le problème estplus délicat. Il s’agit de secteurs d’avenirpar rapport auquel les

deux agglomérations ambitionnent desepositionner,maisn’ont pas encore réussi à s’affirmer

comme des places incontournables. Les incertitudes relatives à l’évolution de ces secteurs et les

contextes institutionnels conduisentchacunedes régions à tenter de définir une stratégiepropre.

Comptetenu des effets detaille de marchéet dela variétédes compétences professionnelles,

technologiques et scientifiques nécessaires, ces stratégies non coopératives pourraient limiter les

ambitions de chacune des métropoles, ce quitendrait à les marginaliser à terme. Mieux

appréhender les synergies possiblesentre les compétencesinformatiques, électroniqueset

culturelles de Bordeaux et Toulousepourrait donner un coupd’accélérateurà la créationd’un

pôle Sud-Ouest (associantlà encore les régions environnantes). Dansla phase actuelle

d’émergence d’un nouveau secteurd’activité, une interventionfortepourrait êtreefficacesi son

cadrepeut être défini avec les principaux acteurs dela filière qui semblent demandeurs de tels

efforts de structuration.

II.2.3 Les industries de lasanté

La détermination dedomainesde coopérationspotentielless’appuie essentiellement sur

la mise en évidence de complémentarités opératoires entre les deux agglomérations.A priori

assez similaires, les tissusindustriels des deux agglomérationsapparaissent, lorsqu’on les

observe plus précisément, assez contrastés. Celapermet de dissocier l’industrie pharmaceutique

du génie biologiqueetmédical.

* L’industrie pharmaceutiqueapparaît commele point fort del’agglomérationbordelaisedansla

mesure où sonpotentielen emploisest très supérieur aupotentiel toulousain. Toutefois, les
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orientations des deux agglomérations diffèrent :alors que Bordeaux est surtoutvouée àla

fabrication avecquelques sites deservices en R&D contractuelle, Toulouse est plutôt

caractérisée par une forte présence en R&D industrielle.Bordeaux détient parcontre un

avantage en termes de spécialisations académiquesdans le domaine de la médecine,

notamment dufait de son potentiel hospitalier. Par ailleurs, les spécialisations des deuxzones

sont trèslargement dépendantes desactivités de groupes nationaux en situationconcurrentielle

plus que coopérative. Le terrainn’apparaîtdoncpastrès favorable àl’éclosionde coopérations

impulsées au niveau local, saufs’il s’agit de relations croisées en recherche etdéveloppement

entre chercheurs académiques et industriels appartenant aux deux agglomérations

* Dans ledomaine dugénie biologique et médical,les résultats apparaissentplus complexes.Il

y a des lieux fortement inégalitairesentre les potentiels des deux agglomérations,assez

défavorables apriori à la promotion decoopérations :c’est le cas des biotechnologies.Il y a

également des spécialisationspeu favorableslorsqueles potentiels sont non seulement inégaux

mais de surcroît restent en deçà dela massecritiquede compétences nécessaires dans les deux

agglomérations :c’est de cas des logiciels et systèmes experts médicaux.Il y a d’autreslieux

où la concurrence est tempérée parle fait que les deux villessont situées sur des créneaux

différents ous’appuientsur des atouts scientifiques complémentaires : implantologie,imagerie

médicale et, dans une moindre mesure, électronique médicale etappareillagemédical.Ce sont

là des domaines oùl’on pourrait combiner des montages associant des compétences àla fois

différentes et proches.

Les industries dela santé représentent un secteur où les collaborations existantes entre

les deux agglomérations,bien que limitées par rapportà d’autres secteurs,sont néanmoins

significatives. Pour les organismesd’intermédiation,dansle domaine dela santé,il n’existepas

à proprementparler de coopérations spécifiques, ce qui s’explique essentiellementpar le

décalage institutionnel entre les deuxrégionsdansle domaine des actions spécialisées (retard de

la région toulousainedans la mise en place de pôles santé) et/oul’absenced’incitation à

coopérer entre institutions généralistes enraison d’un périmètred’action strictementdélimité.

Cela ne signifiepaspourautant que des collaborations ne soient pas susceptibles d’apparaître à

l’occasion d’un programme général concernant les deux zones (échangesd’informations,

réflexions sur les expériences en cours). Ces formes de collaboration sont confirmées mais elles

restentponctuelles, et en grande partie informelles.

Au plan académique, les partenariats en formation et en recherche sont fréquemment mis

en oeuvre entre Bordeauxet Toulouse,notammentsur les thématiques qui représentent les

points forts de Bordeaux (neurosciences ou toxicologie).La plupart de ces collaborations

s’exercent àun niveau interpersonnel,dans un contexte largement régipar les réseaux

autoconstitués des chercheurs.Des coopérationsplus pousséespourraient éventuellement
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intervenirsi la lisibilité réciproque des compétences au niveaule plus fin était mieux assurée,

permettantpar exemple defaire émerger des informationsincitant les chercheurs à sortir de

leurs réseaux personnels ou tout au moins à lesélargir.

Lorsque les chercheursacadémiques sont demandeursd’une collaboration avec un

industriel, les coopérations sontpeu fréquentesentreToulouse etBordeaux.Compte tenu des

analyses de compétencesmenéesci-dessus,le terrain le plus favorable aux collaborations

interrégionalesdoit, semble-t-il,davantage être recherchédans lestechnologiesbiomédicales

que dansle domaine pharmaceutique proprementdit. D’une part, parce que l’industrie

pharmaceutique de ces régions est largement dominéepar la stratégie de groupes qui

transgressent les données locales ou régionales ou qui cherchent à renforcer leurspositions

localespar des stratégies d’agglomération sur les territoires d’excellence qui les intéressent.

D’autrepart,parce quela diversité du domaine des technologies biomédicales est porteuseper

se de combinatoires multiplesqu’il seraitsansdoute fructueux demieux explorer.Ce sont en

effet des technologies oùla proximité scientifique ettechnique nese traduitpasdirectementen

termes de concurrence trèsvive ce qui permet d’imaginer que l’on puisse développer des

applications sur des créneaux proches dansun espace géographique régional voire associant les

deux régions voisines.

Au plan interindustriel, les collaborations se font entre grandsgroupes ouentre

établissements toulousainset bordelais dumême groupe, ouentre leurs départements de

fabrication, de rechercheet dedistribution.Entre P.M.E., lesrelationssont soit conflictuelles

soit susceptibles del’être lorsque les spécialisations ne sonpas identiquesmais proches.Elles

ne supposentdonc pas quel’on s’implique dans unerelation particulière,sauf dansle cas où

une compétence absolumentcruciale se trouverait située surle territoire voisin ou si les

nécessités d’atteindrela taille critique imposaientde fait l’association. Par ailleurs, en général,

les P.M.E. sont peu demandeuses decoopérations régionales, carpour celles qui se

développentet qui réussissent, leurmarchéest maintenantmondial et ellesn’ont pas d’intérêt

particulierà développer des relations avecla zone voisine. Onpeut enfin noter que bon nombre

de petites firmes ayant réussiun démarrage autonome finissentpar tomberdans l’escarcellede

firmes plus importantes dès qu’elles prennent unecertaineenvergure, ce quifait également

perdre deleurpertinenceaux projets d’ancragepar promotion de coopérations interrégionales .
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